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INTRODUCTION 

« La plupart des professeurs d’histoire ont espéré secrètement que leur discipline cesse un moment 

d’être enseignée à l’école. Ils aimeraient avoir un moment pour reprendre leur esprit, qui leur permettrait de 

constater ce qui reste de notre tradition, ce qui doit être abandonné et ce qui doit être conservé. Si comme ils le 

craignent l’histoire devait être dès maintenant enseignée, l’ancienne contrainte idéologique serait alors remplacée 

par une nouvelle, mais cette fois imposée de l’extérieur »1 

Ces mots sont extraits d’un discours d’un historien allemand Erich Weniger, en 

décembre 1945. Même s’il a été prononcé dans un contexte politique particulier, celui de la 

fin de la Seconde Guerre mondiale, très différent de la situation en Allemagne de l’Est en 

1989/90, cette citation nous éclaire sur la position difficile des professeurs d’histoire, qui ont 

enseigné pendant des années sous un régime totalitaire, une discipline fortement idéologisée 

et instrumentalisée par le pouvoir en place et devant alors rapidement s’adapter aux nouvelles 

structures mises en place.  

Les enseignants d’histoire, à l’école primaire et dans le secondaire sont au centre 

d’une interaction entre le politique (Ministère de l’Education), les historiens (chercheurs qui 

écrivent l’histoire) et les élèves (qui sont les destinataires de cet enseignement). Ils ont pour 

mission la transmission d’un savoir et de connaissances mais ils sont également les 

mandataires de certaines valeurs, directement liées au type de régime dans lequel ils 

enseignent.  

Le tournant de 1989/1990 en RDA et le passage d’un Etat totalitaire, entièrement 

dominé par le Parti unique (SED) à une démocratie pluraliste sur le modèle de la RFA a 

bouleversé toutes les structures de la société est-allemande. Les professeurs d’histoire qui ont 

enseigné à l’école n’ont pas été épargné par ces bouleversements liés à ce changement de 

régime. Afin d’étudier les transformations de cette profession, nous devons également 

analyser le cadre dans lequel ils l’exerçaient, c’est-à-dire l’école. L’école dans toute société 

moderne représente un enjeu important pour les dirigeants, en tant que lieu de transmission de 

valeurs et d’identité ainsi que de formation des jeunes citoyens. Il est donc important 

d’analyser  l’école socialiste2 en RDA puis l’institution scolaire dans l’Allemagne réunifiée à 

                                                 
1 „Viele Geschichtslehrer, vielleicht die meisten, mögen im Stillen gehofft haben, dass die Historie zunächst 
einmal schweigen dürfe in der Schule. Sie hätten eine Zeit der Besinnung und Einkehr gewünscht, in der man 
feststellen könnte, was eigentlich geblieben sei von unserer Überlieferung, was aufgegeben und was zurück 
gewonnen werden müsse. Wenn jetzt schon wieder Geschichtsunterricht erteilt werden solle, so fürchten sie, 
würde notwendig der alte Gesinnungs- und Lehrzwang durch einen neuen, nun aber von außen kommenden 
abgelöst. Die Überanstrengung des geschichtlichen Beweises, der ihnen zwölf Jahre lang zugemutet worden war, 
würde weitergehen, wenn auch mit entgegensetzten Vorzeichen.“, in Friedemann NEUHAUS, Geschichte im 
Umbruch, Francfort/ Main, Peter Lang, 1998, p. 290.  
2 Par le terme d’  « école socialiste », nous entendons ici l’école mise en place dans la zone d’occupation 
soviétique et en RDA et que les dirigeants du régime ont eux-mêmes qualifiée de « socialiste ».  
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partir de 1990, pour comprendre comment celle-ci a subi de plein fouet le passage à un 

nouveau régime et à une nouvelle idéologie. De plus, notre étude portera uniquement sur 

l’école unique (Grundschule, puis à partir de 1965, Polytechnische Oberschule, POS), c’est-à 

dire l’équivalent de l’école primaire et du collège. En effet, officiellement tous les enfants y 

avaient accès. Tout comme l’école fut une priorité pour les dirigeants de la future RDA au 

lendemain de la Seconde Guerre mondiale, elle le devint également en 1989/1990.  

L’enseignement des matières à l’école découle directement de l’avancée des connaissances 

dans le domaine de la recherche. C’est pourquoi il est également important de revenir sur la 

place de l’Histoire en RDA.  

Les mutations du métier d’enseignant d’histoire ne peuvent être comprises sans une 

analyse de l’Histoire, en tant que domaine de recherche. Cette discipline est porteuse d’un 

grand enjeu, selon les conditions dans lesquelles elle est écrite. Elle ne peut être séparée du 

contexte ni du type de régime dans lequel elle s’inscrit. Notre recherche n’aurait pas de sens si 

nous ne mettions pas l’accent sur la place de l’Histoire dans la société et les relations qui 

existent entre les historiens et la politique, entre l’Histoire et le pouvoir. Une approche 

historiographique est donc nécessaire pour comprendre tous les enjeux de l’enseignement de 

cette discipline à l’école, puisque l’élaboration des programmes scolaires découle directement 

de la tendance historiographique du moment. 

Les programmes scolaires dans tout type de régime sont des textes officiels qui 

doivent être agréés par le Ministère de l’Education et donc approuvés par le pouvoir en place. 

Ils sont élaborés par des fonctionnaires, travaillant pour le ministère, associant des chercheurs 

en didactique et des enseignants. Ils déterminent le contenu de l’enseignement, la méthode et 

le rôle de l’enseignant. Les programmes d’histoire évoluent donc en fonction de l’avancée de 

la recherche historique. Selon le type de régime et les objectifs du cours d’histoire à l’école, 

ils se transforment et s’adaptent, modifiant ainsi le rôle et la mission des professeurs 

d’histoire.  

Avec les bouleversements que connut la RDA en 1989, tous les enseignants ont été 

affectés par ce tournant, puisque c’est toutes les structures scolaires qui ont été modifiées. Et 

bien qu’au sein de l’école socialiste, toutes les matières enseignées aient été fortement 

idéologisées, les mutations de la  profession d’enseignant d’histoire sont d’autant plus 

intéressantes à étudier car le contenu de leur enseignement a radicalement changé de nature et 

la mission du cours d’histoire a elle aussi évolué.  

La profession d’enseignants d’histoire a subi d’importantes transformations, liées 

directement au changement de régime qui s’est opéré en Allemagne en 1989/1990. En 
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cherchant toujours à mettre en relation l’institution scolaire, l’Histoire et les enseignants, nous 

entendons ici étudier l’évolution de ce métier entre 1945 et 1993. Afin de saisir tous les 

enjeux de ces transformations, nous étudierons les conditions de l’exercice de ce métier en 

RDA, c’est-à-dire sous un régime totalitaire, puis au moment de la phase de révolution 

démocratique en Allemagne de l’Est et enfin dans l’Allemagne réunifiée. Notre étude 

s’étendra jusqu’en 1993, date que nous considérons comme fin du processus de réunification 

et comme période de stabilisation de la société allemande, et donc de la situation des 

enseignants d’histoire.  

Comme cadre géographique de notre travail, nous avons choisi Berlin-Est, capitale de 

la RDA et qui était une sorte de ville-front, une sorte de zone frontière entre deux systèmes 

concurrents, où la dictature communiste était confrontée à la concurrence directe jusqu’en 

1961 du modèle capitaliste3.  La RDA était un Etat extrêmement centralisé mais le passage à 

un système fédéral en 1990 rend intéressant la focalisation sur la ville de Berlin.  En effet, elle 

présente la spécificité d’avoir été rattachée à la partie ouest de la ville, pour former le Land de 

Berlin (loi sur la création des nouveaux Länder du 22 juillet 1990), ce qui a entrainé un 

processus de réunification plus rapide que dans les cinq « nouveaux Länder ». Ainsi, notre 

étude relative à la période antérieure à 1989 traitera de la RDA dans son ensemble, puis à 

partir du tournant, nous nous intéresserons à la ville de Berlin en particulier.  

Ayant pour objectif de comprendre les transformations de cette profession, nous nous 

sommes appuyés sur un corpus de sources de différentes natures. D’une part, nous avons 

cherché à écrire une histoire institutionnelle de ce métier, en utilisant des textes officiels, 

comme les lois, les directives éditées par le Ministère de l’Education, les programmes 

scolaires, le code du travail et les documents internes au SED. Et d’autre part, il nous a 

semblé important de traiter la question des mutations qu’ont connues les enseignants 

d’histoire avec une approche sociale, en nous inspirant très largement de l’ouvrage de 

Sandrine Kott et de la thèse d’Emmanuel Droit. Nous avons tenté d’écrire une histoire des 

interactions entre les individus, les professeurs d’histoire et les structures du pouvoir sous le 

régime de RDA, dans la phase de réunification de l’Allemagne et dans les années qui ont 

suivi. Des articles parus dans des journaux didactiques, spécifiques à l’histoire ont également 

constitué une partie importante de nos sources. Malheureusement, le peu de temps que nous 

avons passé à Berlin ne nous a pas permis de mener nous-mêmes des entretiens et d’aller à la 

                                                 
3 Emmanuel Droit, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est: acteurs, 
pratiques, représentations (1949-1989), Thèse sous la direction d’Etienne François, Université de Paris I- 
Panthéon-Sorbonne, 2006, p. 11. 
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rencontre de professeurs d’histoire (retraités ou encore en poste). Nous nous sommes donc 

appuyés sur des entretiens déjà réalisés par des chercheurs et chercheuses allemands4, tout en 

tenant compte des difficultés méthodologiques que pose l’histoire orale.  

La société est-allemande a connu de profondes mutations à partir de 1989. Toutes les 

structures sociales ont été affectées par le processus de réunification. En toute logique, les 

enseignants d’histoire ont connu d’importantes transformations de leur profession, d’un point 

de vue institutionnel, didactique et personnel. Quelles mutations a connu la profession 

d’enseignants d’histoire avec la disparition de l’Etat socialiste, et la fin de l’idéologie 

marxiste-léniniste, en tant que ligne directrice de l’enseignement de l’histoire et le passage à 

une démocratie pluraliste ? Comment ont-ils vécu ce processus de réunification, d’unification 

ou d’annexion ? Quelle place le nouveau système leur a-t-il laissée ? Comment se sont-ils 

adaptés à ces transformations ? 

Nous étudierons ces questions au travers d’un plan organisé de manière chronologique 

en trois parties. La première traitera du système scolaire en RDA, nous tenterons de voir si au 

sein de celui-ci les enseignants d’histoire étaient des propagandistes au service du régime. 

Puis dans une seconde partie, nous nous concentrerons sur les mutations de l’école et de la 

profession au moment du tournant de 1989/1990, en cherchant à montrer comment cette 

période a été déterminante pour le futur de l’école en Allemagne et l’avenir des enseignants 

d’histoire ayant occupé ce poste sous le régime du SED. Enfin dans une dernière partie, nous 

illustrerons notre propos par trois exemples d’enseignants d’histoire et nous nous 

intéresserons à la perception qu’ils ont eue des transformations du cours d’histoire avant et 

après 1989.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
4 Ruth Johanna BENRATH, Kontinuität im Wandel. Eine empirisch-qualitative Untersuchung zur 
Transformation des didaktischen Handelns von Geschichtslehrkräften aus der DDR, Berlin, Schulz-Kirchner 
Verlag, 2005 et Friedemann NEUHAUS, Geschichte im Umbruch, op.cit. 
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Dans la zone d’occupation soviétique puis en RDA, l’école était une matrice de culture 

et d’identité politique. C’est par son biais que le parti-Etat, le parti socialiste unifié (SED), a 

tenté d’imposer avec plus ou moins de succès selon les classes d’âge un ensemble de normes, 

de valeurs et de pratiques. Les enseignants faisaient partie intégrante de ce système et 

constituaient un relais entre les exigences officielles, dictées par les politiques, et les élèves. 

Les enseignants d’histoire faisaient figures de propagandistes, chargés de transmettre des 

connaissances historiques entièrement contrôlées par le SED. En effet, le Parti exerçait une 

politique de l’histoire : toutes les institutions ont été rapidement placées sous tutelle et ont 

perdu leur indépendance. Pour comprendre le rôle essentiel des professeurs d’histoire en 

RDA, revenons d’abord sur la mise en place de l‘école socialiste dans l’Etat est-allemand en 

tant que système global au service de l’idéologie marxiste-léniniste. 

 

I. L’école socialiste au service de l’idéologie marxiste-léniniste  

 

L’école représentait un enjeu important pour les dirigeants de la RDA, en tant que lieu 

de savoir et de connaissances ainsi que de formation des jeunes générations. C’est par son 

biais que le régime assurait sa continuité et y formait ses futures élites. A partir du début des 

années 1950, l’institution scolaire s’inséra dans un réseau d’encadrement par les organisations 

de jeunesse, afin de s’assurer de l’adhésion des jeunes au régime, nécessaire à sa survie.   

 

1- La jeunesse : un enjeu important pour la survie du régime 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’école a retenu une attention toute 

particulière des dirigeants politiques et ce jusqu’en 1989. En effet, la jeunesse en RDA était à 

la fois une promesse d’avenir et une source potentielle de désordre social. Par le biais de 

l’école, le SED a tenté de contrôler et d’encadrer cette jeunesse. C’est grâce à elle que le parti-

Etat renouvela à chaque génération les conditions de sa survie. C’est en s’assurant du soutien, 

d’une adhésion plus ou moins forte de la jeunesse, ou du moins de son contrôle, que les 

dirigeants politiques de la RDA entendaient assurer la pérennité du régime. Ainsi la politique 

du SED relative à la jeunesse a toujours eu pour but de développer une « personnalité 

socialiste ». Déjà en septembre 1947, lors du deuxième congrès du SED une résolution fut 

adoptée sur la question de la jeunesse : « Nous voulons lui [la jeunesse] donner un sentiment 
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de réelle amitié et de camaraderie dans l’esprit du socialisme ».5 Les jeunes sont ainsi invités 

à participer à la reconstruction du pays : «  Le SED appelle la jeunesse allemande au combat 

pour vaincre ce qu’il reste du fascisme et du militarisme, et à faire front contre les formes de 

la réaction et à se prononcer pour une démocratie progressiste, une unité politique et 

économique de l’Allemagne et pour une collaboration active à la reconstruction de la 

patrie ».6 En 1947, il s’agit pour les dirigeants politiques de réussir à former une première  

génération de citoyens socialistes convaincus: « La jeunesse doit devenir la génération qui 

construit la société socialiste dans laquelle les moyens de production capitaliste seront entre 

les mains du peuple, dans laquelle l’exploitation de l’homme par l’homme sera abolie et dans 

laquelle les crises et la misère seront surmontées et enfin dans laquelle l’idéal et la réalité ne 

formeraient qu’un seul et même ensemble ».7 En outre, la jeunesse était garante des valeurs de 

l’Etat socialiste.  

C’est pourquoi à partir de 1946, la Jeunesse Allemande Libre (Freie Deutsche Jugend, 

FDJ) fut reconnue comme seule organisation encadrant les jeunes de 14 à 25 ans dans la zone 

d’occupation soviétique. A partir de décembre 1948, elle fut complétée par l’organisation des 

Pionniers (Pionnierorganisation, PO), qui prenait en charge les enfants de 6 à 14 ans. A partir 

de la fin des années 1940, elles commencèrent à s’implanter dans les écoles de Berlin-Est : les 

établissements scolaires devinrent alors leur principal champ d’action. En plus de leur 

fonction d’encadrement des activités extrascolaires, elles avaient pour mission de développer 

la « conscience politique des élèves ». Les dirigeants de la RDA ont voulu bâtir « l’Etat de la 

jeunesse » et ont ainsi œuvré dans les premières années de son existence à la réalisation de ce 

mythe. « Qui possède la jeunesse, possède l’avenir » se plaisaient à affirmer les nouveaux 

cadres de l’Allemagne socialiste. Dans cette affirmation se trouvait ainsi posée l’importance 

de la jeunesse dans le monde à venir mais également la nécessité de parvenir à la mobiliser 

pour le construire. La jeunesse était donc pensée comme un instrument essentiel pour 

                                                 
5 „ Wir wollen ihr das Gefühl wahrer Freundschaft und Kameradschaft im Geiste des Sozialismus geben“ in 
„Resolution des II. Parteitages zur Jugendfrage“, Dokumente der SED, Vol I, Berlin, Dietz Verlag, 1951, p. 233. 
6 „ Die SED ruft die deutsche Jugend auf, sich im Kampf zur restlosen Überwindung des Faschismus und 
Militarismus zusammenfinden, gegen alle Spielarten der Reaktion Front zu machen, sich für eine fortschrittliche 
Demokratie, für die politische und wirtschaftliche Einheit Deutschlands und die aktive Mithilfe beim Neuaufbau 
der Heimat zu entscheiden“, Dokumente der SED, op.cit, p.  234-235. 
7 „ Die Jugend soll die Generation werden, die an der sozialistischen Gesellschaft baut, in der die kapitalistischen 
Produktionsmittel in die Hände des Volkes gelegt, die Ausbeutung der Menschen durch den Menschen 
abgeschafft und damit Krisen und Elend überwunden sind, in der Ideal und Wirklichkeit mehr und mehr zu einer 
Einheit verschmelzen“, Dokumente der SED, op.cit , p. 235. 
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atteindre la fin glorieuse que lui promettait le « parti de la classe ouvrière ».8 Ainsi, le SED 

tenta de neutraliser les éventuelles influences négatives des familles ou de l’Eglise.  

Malgré cette volonté de canaliser la jeunesse est-allemande, celle-ci n’échappa pas aux 

mouvements de révoltes qui secouèrent la RDA, seulement trois ans et demi après sa création. 

A la lumière des événements du mois de juin 1953, Emmanuel Droit analyse dans sa thèse la 

participation des élèves à ce mouvement de contestation. Le 17 juin 1953, la RDA fut secouée 

par un soulèvement populaire spontané qui obligea l’Armée rouge, secondée par les forces de 

police est-allemande à instaurer l’état d’exception et à intervenir militairement pour rétablir 

l’autorité du régime communiste, remise en question. Ce mouvement d’opposition déboucha 

sur une remise en cause du système politique par une large partie de la population. Les 

manifestants réclamèrent le départ d’Ulbricht et la tenue d’élections libres.  Ainsi dans le 

cadre d’une institution comme l’école, les élèves impliqués dans des actes de protestation 

sortirent pour un temps du rapport d’autorité qu’ils entretenaient d’habitude avec les adultes. 

Ils prirent ainsi de la distance avec le cadre relationnel habituel reposant sur la discipline, le 

respect et l’obéissance de la hiérarchie. Ces actions furent donc une forme de transgression 

des normes de l’école socialiste, qui visait moins à détruire l’autorité qu’à la délégitimer. Ces 

adolescents franchirent donc consciemment, visiblement et de manière immédiatement 

perceptible une norme pour exprimer un malaise générationnel,  un rejet de l’idéologisation à 

outrance du quotidien scolaire et peut-être une remise en cause de l’ordre politique.9 Cette 

transgression se traduisit par des destructions de symboles de l’autorité de l’Etat, des attaques 

contre les membres des FDJ et des jeunes Pionniers ou contre des bâtiments. Les élèves 

exprimèrent donc un  rejet multiple du SED, de l’URSS et des organisations de jeunesse. 

Enfin, les jeunes étaient également garants des valeurs du régime, c’est pourquoi dans le code 

de la jeunesse de 197410 furent énumérés les qualités et les devoirs, que la société attendait 

des jeunes socialistes allemands. La partie IV, intitulée « Droits et devoirs d’honneur de la 

jeunesse pour la protection du socialisme » énonça que la principale obligation des jeunes 

était la défense de la patrie socialiste. Encore en avril 1981, Erich Honecker insista sur le rôle 

moteur de la jeunesse, lors du dixième congrès du SED : « Dans notre société, le Parti et la 

jeunesse ne font qu’un parce que le socialisme avec ses objectifs de paix et de bien-être 

                                                 
8 Sandrine KOTT, Le communisme au quotidien. Les entreprises d’Etat dans la société est-allemande, Paris, 
Belin, 2001, p. 201 
9 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est: acteurs, 
pratiques, représentations (1949-1989), Mémoire de thèse sous la direction d’Etienne François, Paris I-
Panthéon-Sorbonne, 2006,  p. 239.  
10 Gesetz über die Teilnahme der Jugend der DDR an der Gestaltung der entwickelten sozialistischen 
Gesellschaft und über ihre allseitige Förderung in der DDR- Jugendgesetz- du 28 janvier 1974. 
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populaire, correspond aux idéaux de la jeune génération et offre à tous les jeunes la 

perspective d’un avenir sûr ».11 Ainsi avec l’implantation des organisations de jeunesse au 

sein même des établissements scolaires, l’école devint l’unique lieu d’éducation idéologique 

et politique des élèves. Comme le montre Sandrine Kott et Emmanuel Droit dans leurs 

ouvrages respectifs, le SED a cherché a contrôlé la jeunesse est-allemande, à la faire adhérer 

aux valeurs du régime, soit par le biais de l’entreprise, soit par le biais de l’école.  Cette école 

socialiste, qui avait comme projet de construire un homme socialiste nouveau, fut mise en 

place par l’adoption de trois grandes lois. 

 

2- Une construction en plusieurs étapes 

 Dans sa thèse sur La construction de l’homme nouveau dans les écoles de Berlin-Est, 

Emmanuel Droit a étudié la mise en place progressive de l’école socialiste. En nous appuyant 

sur sa recherche, nous entendons ici étudier les grandes lois scolaires adoptées en RDA à 

partir de 1945, tout en tenant compte du problème du « mirage des lois », reflétant non pas la 

réalité mais les attentes idéologiques du régime.  

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’école est considérée par toutes les 

forces politiques de la zone d’occupation soviétique comme l’instrument essentiel pour 

former un homme nouveau et fonder ainsi un nouvel ordre social et politique. Ce n’était pas la 

première fois que l’institution scolaire fut choisie comme lieu privilégié de diffusion de 

normes d’un régime. Sous le Kaiserreich, elle devait immuniser les élèves contre les idées du 

socialisme. Sous la République de Weimar, elle devait transmettre une conscience nationale et 

un sentiment d’appartenance commune. Puis sous le Troisième Reich, elle véhiculait des 

conceptions racistes. A partir de 1946, la future école fut investie d’une nouvelle mission : 

bâtir une société socialiste. C’est pourquoi d’importants bouleversements s’opérèrent par la 

promulgation de plusieurs lois, structurant ainsi l’école socialiste jusqu’en 1989. La première 

s’intitula Loi pour la démocratisation de l’école allemande, elle fut adoptée en juin 1946 dans 

la zone d’occupation soviétique : elle supprima les structures scolaires héritées de l’époque 

prussienne fondées sur une école à trois degrés (Volkschule, Mittelschule und Gymnasium) 

Elle instaura une école gratuite, mixte, avec un cursus unique à huit classes. Sa mission était 

énoncée dans le préambule : « libérer la jeunesse des conceptions nazies et militaristes, 

l’éduquer dans un esprit pacifique et d’amitié entre les peuples dans une véritable 

                                                 
11 „ In unsere Gesellschaft sind Partei und Jugend eins, weil der Sozialismus mit seinen Zielen des Friedens und 
des Volkswohlstandes den Idealen der jungen Generation entspricht und allen Jugendlichen die Perspektive einer 
sicheren Zukunft bieten.“  
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démocratie ».12 Emmanuel Droit nous invite à analyser cette loi, non pas dans une perspective 

totalitariste, qui mettrait l’accent uniquement sur la « soviétisation » de l’école est-allemande 

mais à l’inscrire dans une tendance plus large au niveau européen de démocratisation des 

structures scolaires. Il cite ainsi le plan proposé en France en juin 1947 par la commission 

Langevin-Wallon reposant sur le principe d’une école unique, c’est-à-dire un enseignement 

globalement commun jusqu’à l’âge de 15 ans. La loi sur la démocratisation de l’école 

allemande fût une sorte de « révolution démocratique par le haut », en réaction au système 

scolaire nazi. Cette loi avait pour ambition de briser les privilèges des classes aisées et de 

développer le sentiment d’appartenance à une même société. Elle fut considérée dans 

l’historiographie est-allemande comme « loi la plus significative de l’histoire scolaire de 

l’Allemagne »13 Dans un premier temps, les Alliés posèrent leur véto sur l’introduction de 

cette réforme à Berlin. Et ce n’est qu’à partir de 1948, que les écoles de la zone d’occupation 

soviétique mirent en place une école à deux niveaux : la Grundschule qui correspondait à 

l’école primaire (classe 1à 8) et qui accueillaient des enfants âgés de 7 à 14 ans et la 

Oberschule qui correspondait au secondaire (classe 9 à 12) et qui accueillaient des jeunes 

entre 15 et 17 ans. A partir de 1949, l’école devint porteuse d’un double enjeu : elle était 

censée reproduire le système politique de la RDA et permettre l’enracinement d’une identité 

culturelle socialiste. Lors du troisième congrès du SED en juillet 1950, Walter Ulbricht 

annonça sa volonté d’introduire un système unique à dix classes et de prolonger ainsi la 

scolarité obligatoire jusqu’à seize ans au lieu de quatorze. A côté de ces aspects structurels, 

les dirigeants de la RDA souhaitèrent mettre l’accent sur l’éducation idéologique des élèves. 

En janvier 1951, il était rappelé que « L’école doit diffuser sur la base du marxisme-

léninisme, les résultats progressistes de la science, en particulier de la science soviétique dans 

toutes les disciplines ».14  De plus, la mission de l’école socialiste était également « la 

destruction de toutes les valeurs culturelles transmises par l’impérialisme » et un « combat 

contre l’idéologie capitaliste ».  

                                                 
12„Die Jugend frei von nazistischen und militaristischen Auffassungen im Geiste des friedlichen und 
freundschaftlichen Zusammenlebens der Völker und einer echten Demokratie zu wahrer Humanität zu erziehen“, 
Gesetz der Demokratisierung der Schule(1946), in Die Schule in Staat und Gesellschaft. Dokumente zur 
deutschen Schulgeschichte im 19. und 20. Jahrhundert, Göttingen, Muster-Schmidt Verlag, 1993, p. 342. 
13 Gottfried UHLING, Der Beginn der antifaschistisch-demokratischen Schulreform 1945-1946, Berlin, Volk 
und Wissen, 1965. 
14 „Die Schule muss auf der Grundlage des Marxismus-Leninismus in alle Unterrichtsfächern die 
fortschrittlichen Ergebnisse der Wissenschaft, insbesondere der Sowjetwissenschaft, vermitteln“ in „Die 
nächsten Aufgaben der allgemeinbildenden Schule“ in Dokumente der SED, Vol III, Berlin, Dietz Verlag, 1952, 
p. 332. 
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A partir de 1952, une commission de pédagogues de l’institut central de pédagogie 

allemande (DPZI) présidée par Karl Sothmann fut chargée de rédiger un nouveau projet 

éducatif : la construction de l’école socialiste devait désormais être en adéquation avec 

l’idéologie de la RDA et se mettre au service du nouvel Etat socialiste. En juillet 1952, le 

bureau politique du comité central du SED adopta une décision « pour l’augmentation du 

niveau scientifique des cours et pour l’amélioration du travail du Parti dans les écoles 

d’enseignement général ».15 Celle-ci marqua un grand changement puisqu’elle orienta l’école 

est-allemande vers une pédagogie autoritaire et stalinienne. Selon Walter Ulbricht, « la 

mission de l’école en RDA est de développer chez les jeunes une personnalité socialiste 

complète et qu’ils soient capables et prêts à contribuer à l’instauration du socialisme et à 

défendre les conquêtes des travailleurs ».16 Les premiers jalons de l’école socialiste furent 

ainsi posés dans les débuts des années 1950. A partir des années 1958/1959, le concept 

d’éducation polytechnique s’imposa comme l’un des piliers central de la politique éducative 

en RDA : il visait à idéaliser un groupe social, « la classe ouvrière », et à diffuser certaines 

valeurs comme l’amour du travail, la conscience de contribuer à une cause commune afin de 

renforcer la confiance et la loyauté des élèves envers le régime. Selon le SED, cette dernière 

grande réforme scolaire devait permettre l’avènement d’une personnalité socialiste 

développée dans sa totalité : «  Le 5ème congrès du SED a initié une nouvelle étape plus élevée 

de notre construction socialiste […]. Cela exige des individus formés et éduqués de façon 

socialiste, qui possèdent une haute conscience socialiste et une représentation scientifique du 

monde reposant sur la base du marxisme-léninisme et qui ne font qu’un avec le socialisme. Ils 

se caractérisent par de solides connaissances, une haute compréhension technique et une 

formation générale socialiste élevée. Ces individus doivent être des socialistes convaincus et 

des ouvriers spécialisés qualifiés ».17 La nouvelle école polytechnique est-allemande avait 

pour mission de produire à la fois de bons citoyens socialistes engagés et de former au terme 

d’une scolarité de dix ans des ouvriers spécialisés dont l’économie nationale avait besoin. 

                                                 
15  „ Zur Erhöhung des wissenschaftlichen Niveaus des Unterrichts und zur Verbesserung der Parteiarbeit in der 
allgemeinbildenden Schule.“ 
16„steht vor der deutschen demokratischen Schule, die Aufgabe, die Jugend zu allseitig entwickelten 
Persönlichkeiten zu erziehen, die fähig und bereit sind den Sozialismus aufzubauen und die Errungenschaften 
der Werktätigen bis zum äußersten zu verteidigen“ , Dokumente der SED, Vol IV, Berlin, Dietz Verlag, 1954, p. 
116. 
17 „ Durch den V. Parteitag der SED wurde eine neue, höhere Etappe unseres sozialistischen Aufbaus eingeleitet 
[…] Das erfordert aber sozialistisch erzogene und gebildete Menschen, die ein hohes sozialistisches Bewußtsein 
und ein wissenschaftliches Weltbild auf der Grundlage des Marxismus-Leninismus besitzen und die Sache des 
Sozialismus zu ihrer eigenen machen. Sie zeichnen sie durch festes Wissen, ein hohes technisches Verständnis 
und eine hohe sozialistische Allgemeinbildung aus. Diese Menschen müssen bewusste Sozialisten und 
qualifizierte Facharbeiter sein.“, Dokumente der SED, Berlin, Dietz Verlag, 1961, p. 503.  
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L’instauration de l’école polytechnique (Polytechnische Oberschule, POS) fut parachevée en 

deux temps. D’une part la loi du 2 décembre 1959 définit officiellement ce modèle éducatif : 

« L’école polytechnique d’enseignement général a pour but d’éduquer les élèves dans l’amour 

du travail par le lien systématique et planifié de l’éducation et de la formation avec la vie, en 

particulier avec le travail productif ». D’autre part, le caractère polytechnique de l’éducation 

est rappelé en février 1965 dans la dernière grande loi sur le système scolaire socialiste. Le 

but de l’enseignement était «  le développement d’une démocratie socialiste », « les élèves 

sont éduqués dans l’amour de la RDA et dans la fierté des acquis du socialisme ».18 Ainsi, au 

rythme des grandes réformes scolaires, l’école est-allemande après une phase de 

dénazification, a adapté ses structures au socialisme d’Etat en érigeant le concept d’éducation 

polytechnique en pilier central de la politique éducative en RDA. Ainsi, les objectifs éducatifs 

étaient de transmettre un enseignement socialiste, une conscience de classe et d’inviter les 

élèves à une collaboration active au maintien et au développement du socialisme. Enfin, à 

partir des années 1960 et la construction du Mur de Berlin le 13 aout 1961, l’école connut une 

militarisation croissante, qui faisait partie intégrante du projet socialiste de défense de la 

patrie. L’armée s’implanta donc dans les écoles et y développa des activités paramilitaires. A 

la rentrée de septembre 1978 par un décret du Ministère de l‘Education, un cours théorique 

militaire devint obligatoire dans les classes 9 et 10, qui devait contribuer à « l’éducation 

militaire socialiste de la jeunesse », au « développement d’une préparation et des capacités 

militaires des élèves ». Ce cours constituait « un devoir d’honneur pour la défense de la paix 

et de la patrie socialiste. »19  En 1979 s’y ajouta un enseignement pratique en éducation 

physique. Cette éducation idéologique des élèves s’appuya très largement sur l’histoire qui 

représentait un véritable outil de propagande pour les cadres du SED. 

 

 

 

 

                                                 
18 „der Entwicklung der sozialistischen Demokratie“ „Die Schüler […] sind zur Liebe zur Deutschen 
Demokratischen Republik und zum Stolz auf die Errungenschaften des Sozialismus zu erziehen“, Gesetz über 
das einheitliches sozialistisches Bildungssystem der DDR, Gesetzblatt, Partie I,  Staatsverlag der DDR, Berlin, 
1965, p. 83. 
19 „ Der Wehrunterricht dient der sozialistischen Wehrerziehung der Jugend. […] Er fördert die Entwicklung der 
Wehrbereitschaft und Wehrfähigkeit der Schüler. Er ist ein Ehrenpflicht zum Schutz des Friedens, des 
sozialistischen Vaterlands“ in Ministère de l’Education, Direktive N. 3 zur Einführung und Gestaltung des 
Wehrunterricht für die Schüler der 9. und 10. Klasse der allgemeinbildenden POS der DDR“ in Hans Jürgen 
FUCHS, Eberhard PETERMANN, Bildungspolitik in der DDR. 1966-1990. Dokumente, Berlin, Wiesebaden, 
1991, p. 122. 
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II. L’Histoire en RDA : un outil de légitimation du régime 

 

Quel rôle joua l’Histoire dans le processus de légitimation du régime ? Le SED a 

pratiqué une réelle politique de l’Histoire. En verrouillant tous les instituts de recherche 

historique, il a cherché à écrire et à imposer une histoire officielle de la RDA. Ainsi le parti-

Etat détenait le monopole de la vérité historique. Le cours d’histoire avait pour but de la 

transmettre aux élèves, de créer ainsi une identité est-allemande et de former des « fiers 

citoyens socialistes. » C’est pourquoi les programmes et les manuels scolaires représentaient 

un véritable enjeu et étaient étroitement contrôlés par le ministère de l’Education mais 

également par le Parti.  

 

1- « La politique de l’Histoire » du SED 

Comme le montre Horst Gies en prenant l’exemple de l’Allemagne, la discipline 

historique a toujours été dépendante de la nature du régime et des conditions politiques de 

l’exercice du pouvoir. Il insiste sur les différentes conceptions historiques selon les périodes. 

Jusqu’en 1918, l’Histoire insistait sur l’idée d’Etat-nation et servait à la glorification de 

l’Empire des Hohenzollern. Puis sous la République de Weimar, cette discipline devait  

délivrer un message démocratique au service de l’idéologie républicaine. Sous la dictature 

nazie, la conception nazie de la geste nationale se fondait sur une idéologie du sang et du 

territoire. La démocratie parlementaire de Bonn a bâti sa conception historique sur la loi 

fondamentale alors que la RDA a construit sa tradition historique sur le marxisme-léninisme 

et le matérialisme historique comme légitimation du pouvoir du SED.20 Jusqu’en 1989, la 

RDA a ainsi produit son histoire officielle dont la fonction essentiellement légitimatrice 

contraignait les historiens à la « prise de parti » (Parteilichkeit)21, ces derniers étaient tenus de 

confirmer la vision historique du SED. Dans l’introduction de son ouvrage, Friedmann 

Neuhaus montre comment le SED a développé une histoire officielle, qu’il qualifie 

d’ « instrument primaire » pour le développement d’une conscience nationale en RDA.  

Très rapidement, deux ans après la création de la RDA, en octobre 1951, l’Histoire est 

présentée comme une priorité. Elle fait partie des principaux devoirs idéologiques du Parti. 

Ainsi « l’écriture d’une histoire scientifique de l’Allemagne et du mouvement ouvrier joue un 

grand rôle dans le combat pour l’unité allemande et le développement d’un véritable 

                                                 
20 Horst GIES, Geschichte, Geschichtslehrer, Geschichtsunterricht. Studien zum historischen Lehrer und Lernen 
in der Schule, Weinheim, Deutscher Studien Verlag, 1998. 
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patriotisme ».22 A partir du début des années 1950, le matérialisme historique s’imposa 

comme conception unique de l’Histoire. Cette théorie inspirée des œuvres de Karl Marx et de 

Friedrich Engels devait être les fondements de l’écriture de l’Histoire, de la propagande 

historique et de l’enseignement de cette discipline à l’école. L’historiographie est-allemande 

concevait ainsi un découpage des périodes historiques non pas de manière chronologique, 

mais en fonction des cinq grandes transformations sociales. La première période concernait la 

société préhistorique, qui n’était pas encore composée de classes, puis débutait l’époque de la 

société esclavagiste, y succédait la phase du féodalisme, puis l’âge du capitalisme et enfin le 

communisme représentait la phase finale de l’histoire avec l’instauration d’une société sans 

classe. Le SED a imposé une vision téléologique de l’Histoire avec comme aboutissement le 

communisme, qui permit de légitimer la création de la RDA en 1949 et de la qualifier de 

nécessité historique.  

Afin d’asseoir la légitimité du régime, le SED mit en place progressivement tout un 

ensemble d’institutions relatives à la discipline historique, qu’il plaçât sous son contrôle.  En 

1952, le Musée de l’Histoire allemande fut inauguré, il était censé orienter les domaines de la 

recherche historique et avoir une fonction de direction et d’orientation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                         
21 Sandrine KOTT, Le communisme au quotidien. op.cit. Nous avons ici utilisé la traduction de Sandrine Kott qui 
présente la qualité de reprendre le sens allemand  « prise de position » dictée par le Parti. 
22 „ Von großer Bedeutung für den Kampf um die Einheit Deutschlands und für die Entwicklung eines echten 
deutschen Patriotismus ist die wissenschaftliche Ausarbeitung der Geschichte Deutschlands und der deutschen 
Arbeitsbewegung“ in Dokumente der SED, Vol III, Berlin, Dietz Verlag, 1952, p. 581 
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Figure 1 : Musée d’Histoire allemande sur Unter den Linden. 
 

Comme il était écrit dans le journal Neues Deutschland (organe de presse du SED), le 

Musée d’Histoire allemande devait « apparaitre comme un lieu d’éducation patriotique du 

peuple et montrer avec quelle force notre peuple pouvait puiser dans son histoire, dans sa 

grande tradition nationale et dans son héritage culturel. » Alfred Meusel fut nommé premier 

président et directeur du Conseil scientifique.23 Ce dernier a écrit plusieurs ouvrages, 

notamment sur la révolution de 1848 en Allemagne.24 En outre, la société des historiens 

allemands fut créée en mars 195825 ; elle fut saluée par le comité central du SED le 18 mars 

1958 qui se réjouit « de la naissance, pour la première fois, d’une Société d’historiens, dont 

l’ambition est d’être socialiste. »26 Son premier président fut Ernst Engelberg, qui occupa ce 

poste jusqu’en 1965. Il écrivit plusieurs ouvrages, sur Bismarck, la commune de Paris ou 

encore sur la Révolution d’octobre 1917. Elle réunissait des chercheurs, des enseignants, des 

archivistes et des employés dans les musées. Elle se subdivisait en différents groupes de 

travail selon les périodes étudiées. Tous les cinq ans, elle organisait un congrès. Elle avait 

                                                 
23 Heike Christina MÄTZING, Geschichte im Zeichen des historischen Materialismus. Untersuchungen zu 
Geschichtswissenschaft und Geschichtsunterricht in der DDR, Hannovre, Verlag Hahnsche Buchhandlung, 
1999, p. 77.  
24 Alfred MEUSEL, Die deutsche Revolution von 1848, Berlin, Dietz, 1948.  
25 Puis à partir de 1972, elle se transforme en Société des historiens avec à sa tête Joachim Streisand. 
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pour tâche de créer une conception historique selon une vision du monde marxiste-léniniste et 

relevant uniquement du matérialisme historique. N’étant pourvue d’aucune indépendance, elle 

a toujours légitimé et confirmé la vision historique du SED et a contribué à une écriture de 

l’histoire partielle et partiale, par exemple sur les interprétations des événements de juin 1953, 

non pas considérés comme un soulèvement populaire mais présentés comme un putsch 

fasciste, orchestré par des agents venus de l’Ouest. Ainsi Stefan Doernberg écrivit : « Les 

forces impérialistes disposèrent d’un réseau d’agents relativement étendu et très développé en 

RDA, qui le jour X devaient se manifester. Ils mirent en place leur tentative de putsch pour le 

17 juin. Des éléments fascistes furent envoyés de RFA vers Berlin-Ouest. Grâce à leurs agents 

ou autres personnes vendues, qui se sont introduits illégalement en masse en RDA, les forces 

agressives du capitalisme allemand et américain réussirent à faire débrayer les entreprises et à 

faire manifester une partie de la population dans le secteur démocratique de Berlin et dans 

d’autres lieux de la République. »27   

De plus, le SED a su mettre en place des instituts de recherche sous la dépendance 

directe de son comité central comme l’Académie pour les sciences sociales (AfG) créée en 

1976 (elle était précédemment nommée l’Institut pour les sciences sociales du comité central 

du SED). Elle était composée de huit instituts qui effectuaient des recherches dans différents 

domaines comme la philosophie marxiste-léniniste, l’économie politique, le communisme, 

l’histoire du mouvement ouvrier allemand et international, la sociologie, la culture et l’art 

marxiste-léniniste, ou encore l’impérialisme. Elle travaillait en étroite collaboration avec 

l’Institut pour le marxisme-léninisme du comité central du SED, subordonné au secrétariat du 

service de la culture du comité central dirigé depuis 1957 par Kurt Hager. Cet institut 

effectuait, entre autre, des recherches sur le mouvement ouvrier allemand et international. En 

outre, différents instituts étaient sous la dépendance directe du Ministère pour la Science et la 

Technique, rassemblés dans l’Académie pour la Science qui comportait une section des 

                                                                                                                                                         
26 „Erstmalig entsteht eine Historiker-Gesellschaft, deren Zielsetzung sozialistisch ist“ in Dokumente der SED, 
Vol VII, Berlin, Dietz-Verlag, 1961,p. 166. 
27 „ Die imperialistischen Kräfte […] verfügten […] innerhalb der DDR noch über ein verhältnismäßig, breites 
und weit verzweigtes Agentennetz, das am Tag X in Erscheinung treten sollte. […] Sie setzen […] für den 17. 
Juni ihren Putschversuch an. Aus Westdeutschland wurden nach Westberlin faschistische Elemente eingeflogen. 
[…] Durch ihre Agenten und andere gekaufte Subjekte, die vor allem aus Westberlin aus massenhaft  in die 
DDR ausgeschleust wurden, gelang es den aggressiven Kräften des deutschen und amerikanischen 
Monopolkapitalismus im demokratischen Sektor von Berlin und in einigen Orten der Republik Teile der 
Bevölkerung zur Arbeitsniederlegung und zu Demonstrationen zu bewegen“ in Stefan DOERNBERG, Kurze 
Geschichte der DDR, Berlin, 1964; cité dans Rolf STEININGER, 17. Juni 1953. Der Anfang vom langen Ende 
der DDR, Munich, Olzog, 2003, p. 56. 
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sciences humaines et sociales : institut central d’histoire, institut d’histoire générale, institut 

central pour l’histoire ancienne et l’archéologie, institut d’histoire économique.28  

Cette discipline était censée montrer de manière scientifique le passage inéluctable du 

capitalisme au socialisme. Il existait donc en RDA une vérité historique établie qui était la 

suivante : la lutte des classe devait être considérée comme la « locomotive de l’Histoire », 

c’est pourquoi l’accent était d’abord mis sur l‘histoire du mouvement ouvrier international et 

celle du Parti communiste. A partir des années 1970, un tournant s’opéra et l’objectif des 

dirigeants devint alors d’imposer l’histoire de la RDA en tant qu’histoire nationale. En mai 

1971, Erich Honecker remplaça Walter Ulbricht à la tête du SED. De plus, dans la nouvelle 

Constitution de 1974, la RDA devint un Etat à part entière : le premier article énonça ainsi 

que « La RDA est un Etat socialiste des ouvriers et des paysans. » La division allemande fut 

ainsi consommée. D’ailleurs, la nationalité allemande fut supprimée la même année au profit 

d’une nationalité est-allemande. Ainsi les historiens en RDA étaient considérés comme des 

« soldats et des combattants du Parti sur le front idéologique ».29 Tout comme la recherche 

historique, le cours d’histoire a été instrumentalisé par le pouvoir en place. Inscrit dans le 

projet global de l’école de construction d’une « personnalité socialiste », sa mission était de 

former de « fiers citoyens est-allemands. » 

 

2- Le but du cours d’histoire : former des citoyens est-allemands 

Comme l’écrit, Hans Dieter Schmid, chercheur en didactique historique de RFA en 

1979, « Les sciences historiques fournissent au cours d’histoire des fondements matériels 

déterminants, qui ne sont pas justes des faits mais également des jugements et des valeurs ».30 

L’histoire à l’école était enseignée à partir de la 5ème classe, à raison d’une heure par semaine, 

puis de la 6ème à la 10ème classe, les élèves l’étudiaient deux heures par semaine. Au même 

titre que l’éducation civique (enseignée à partir de la 7ème classe), la géographie, l’allemand et 

le russe, elle faisait partie des disciplines fortement idéologisées du système scolaire est-

allemand. D’ailleurs le programme d’histoire de la 7ème classe annonçait que «  dans le 

domaine de l’éducation politique et morale des élèves, des liens doivent être établis avec 

d’autres matières et en particulier avec l’éducation civique, la littérature allemande, la 

                                                 
28 Heike Christina MÄTZING, Geschichte im eichen des historischen Materialismus .op.cit ,p.  292. 
29 Selon une citation du secrétaire de la société des historiens de l’université de la Humboldt à Berlin en 1963, 
cité dans Horst GIES, Geschichte, Geschichtslehrer, Geschichtsunterricht, op.cit, p. 83. 
30 „Die Geschichtswissenschaft liefert dem Geschichtsunterricht die den Unterricht bestimmende stoffliche 
Grundlage, die nicht nur Fakten, sondern auch Urteile und Wertungen umfasst“ in Hans Dieter SCHMID, 
Geschichtsunterricht in der DDR: eine Einführung, Stuttgart, Klett, 1979.  
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géographie, la musique et le dessin »31 Le but du cours d’histoire était donc de contribuer au 

développement d’une « personnalité socialiste » et d’une conscience historique. Selon  

Bernhard Stohr, chercheur à l’Académie des sciences pédagogiques (APW), « la conscience 

historique reflète le processus historique progressiste et légitime de la société de sa naissance 

au temps présent. […]. Une conscience historique scientifiquement formée aide l’humain à 

reconnaitre le sens et le but de son existence, à prendre conscience de l’endroit d’où il vient, à 

accepter le but et le contenu de sa manière d’agir dans le présent et dans un futur proche. ».32 

Ainsi la fonction du cours d’histoire était de transmettre les normes et les valeurs du régime 

socialiste, qui furent énoncées dans le programme du SED en 1963, ainsi qu’une vision du 

monde marxiste-léniniste. Dans sa dimension normative, le cours d’histoire faisait partie 

intégrante de l’éducation politique et idéologique des élèves. C’est pourquoi Horts Gies écrit 

qu’en RDA, le cours d’histoire était « la servante du politique »33, il devait prouver la 

nécessité de l’instauration d’un Etat socialiste sur le sol allemand et forger ainsi de véritables 

citoyens est-allemands. De la 5ème à la 10ème classe, le cours d’histoire était bâti de manière 

chronologique. En 5ème classe, les élèves étudiaient la société préhistorique ainsi que la société 

esclavagiste en tant que première société de classe. L’année suivante l’enseignement de 

l’histoire était consacré à l’étude du féodalisme. L’objectif du cours d’histoire de 7ème classe 

était de montrer le passage d’une société féodale à une société capitaliste. Pour Wendelin 

Szalai, chercheur en didactique historique en RDA, ce premier bloc d’enseignement était 

censé faire progresser l’élève par l’analyse du développement économique, culturel et social 

des sociétés. Puis à partir de la 8ème classe, le cours d’histoire avait pour objectif de montrer la 

mission historique du mouvement ouvrier par l’examen du passage du capitalisme à 

l’impérialisme et enfin de la 9ème à la 10ème classe, l’enseignement était basé sur le passage 

d’une société capitaliste à une société socialiste/ communiste.34 Selon cette logique historique 

était censée se former une identité est-allemande. Selon les périodes, différentes missions ont 

été confiées à l’enseignement de l’histoire à l’école. Dans les programmes de 1953 et 1955, 

« l’éducation patriotique » des élèves devait être centrée sur « l’amour de la patrie et le 

                                                 
31 „ Im Bereich der politischen und moralischen Erziehung der Schüler liegen die hauptsächlichen Verbindungen 
zum Unterricht in anderen Fächern insbesondere Staatsbürgerkunde, Deutsche Litteratur, Geografie, Musik, 
Zeichen“ in Ministère de l’Education, Lehrplan Geschichte. 7 Klasse, Berlin, Volk und Wissen, 1980. 
32 „Das Geschichtsbewusstsein widerspiegelt den progressiven gesetzmäßig verlaufenden historischen Prozess 
der menschlichen Gesellschaft von ihrer Entstehung bis zur Gegenwart […] Ein wissenschaftlich geformtes 
Geschichtsbewusstsein hilft dem Menschen, Sinn und Zweck seines Daseins zu erkennen, sich des Standortes im 
historischen Prozess bewusst zu werden, Ziel und Inhalt seiner Handlungsweise in der Gegenwart und in 
unmittelbarer Zukunft“,  Bernhard Stohr, Methodik des Geschichtsunterrichts, Berlin, Volk und Wissen, 1968. 
33 „Magd der Politik“ in Horst Gies, Geschichte, Geschichtslehrer, Geschichtsunterricht ,op.cit,  p.  22 
34 Wendelin SZALAI, „Wie „funktionierte“ Identitätsbildung im DDR-Geschichtsunterricht?“, GEP, 10/1993,  
p. 579. 
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développement d’une conscience nationale ».35 En 1959, la place de l’histoire nationale 

allemande était restreinte au profit de l’histoire de l’URSS et du mouvement ouvrier 

international. Le but du cours se limitait à l’étude de la « classe impérialiste ennemie ». On 

retrouve cette même tendance en 1961, après la construction du Mur. L’objectif du cours 

d’histoire devint alors « de faire prendre conscience aux élèves des lignes politiques 

divergentes en Allemagne et de la différence de tradition entre les deux Etats allemands. Les 

élèves devaient ainsi être convaincus que la RDA est le seul Etat allemand légitime, qui seul 

incarne le futur du peuple allemand. ».36 Au cours des années 1970, l’histoire allemande 

représenta à nouveau une partie conséquente des programmes comme par exemple dans celui 

de la 10ème classe, les élèves « doivent être envahis de fierté de l’histoire de la RDA, d’un 

amour profond pour leur patrie socialiste et d’une haine passionnée contre les ennemis 

impérialistes de notre peuple ».37 De plus, le cours d’histoire faisait appel à l’émotion et à la 

sensibilité des élèves par le processus de glorification de certains personnages historiques et 

de figures apologiques comme Spartacus, comme le montre Horst Gies dans son ouvrage.  

Egalement, le cours d’histoire invitait les élèves à une vision manichéenne du monde : 

à « l’amour pour le socialisme » s’opposait la « haine de l’impérialisme ». Ainsi selon les 

événements politiques que connut l’Etat socialiste, la mission du cours d’histoire a évolué : il 

devait créer une « conscience historique socialiste », puis à partir de 1970, son objectif était 

également de créer un sentiment d’identité est-allemande chez les élèves. C’est pourquoi les 

programmes scolaires d’histoire, ont été étroitement encadrés par les dirigeants de 

l’Allemagne socialiste. Ils étaient le résultat de l’avancée de la recherche historique et 

reflétaient les attentes idéologiques du régime.  

 

3- Les programmes scolaires : reflet des volontés officielles 

  Les programmes représentaient un véritable enjeu, c’est pourquoi ils ont connu 

d’incessantes révisions, réagissant « tel un sismographe aux évolutions politiques et sociales 

                                                 
35 „Liebe zur Heimat und Heimatbewusstsein“, Ministère de l’Education, Lehrplan für Grundschulen. 
Geschichte 5 bis 8, Berlin, Volk und Wissen, 1953. Lehrplan Geschichte 9. Klasse. Mittelschule, Berlin, Volk 
und Wissen, 1955. 
36 „den Schülern die beiden gegensätzlichen Linien in der Politik in Deutschland und die unterschiedlichen 
Tradition der beiden deutschen Staaten bewusst zu machen. Die Schüler gelangen dadurch zu der Überzeugung, 
dass die DDR die rechtmäßige deutsche Staat ist, der die Zukunft des deutschen Volkes verkörpert“ in Ministère 
de l’Education, Lehrplan Geschichte. Klasse 9 à 12, Berlin, Volk und Wissen, 1961. 
37 „sollten von Stolz auf die Geschichte der DDR, von tiefer Liebe zu ihrem sozialistischen Vaterland und zu 
leidenschaftlichem Haß  gegen die imperialistischen Feinde unseres Volks erfüllt werden“ Ministère de 
l’Education, Lehrplan Geschichte, Klasse 10, Berlin, Volk und Wissen, 1970. 
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de la RDA.»38 Comme l’écrit Walter Schmid en 1970, « Il ne peut et ne doit y avoir pour les 

historiens, les professeurs d’histoire et les chercheurs en didactique de séparation entre la 

recherche et la propagation.»39 Il existait ainsi en RDA une très forte relation entre le savoir 

historique et son enseignement. La didactique historique en RDA était une discipline à part 

entière mais qui ne disposait pas de son indépendance comme c’était le cas en RFA ou en 

France40. Elle était appelée «  méthode historique », elle mettait en pratique les méthodes 

d’enseignement ordonnées par le Parti et dans sa dimension épistémologique elle déterminait 

également le contenu et la nature des connaissances à enseigner. Ainsi, le Dictionnaire de 

pédagogie de 1987 définissait la didactique comme « une discipline scientifique qui doit 

enquêter sur les buts, les contenus, les processus, les conditions et les tendances de 

développement de l’éducation socialiste, de l’enseignement et de l’apprentissage dans chaque 

matière et à tous les niveaux, afin de fournir à la pratique scolaire des fondements théoriques 

et des instructions pratiques pour un cours scientifique. »41 Les chercheurs en didactique 

historique en RDA élaboraient et rédigeaient les programmes scolaires d’histoire. Avec la 

mise en place de l’école socialiste, les dirigeants de RDA ont cherché à adapter les 

programmes aux nouveaux critères idéologiques du régime. Le nouvel Institut central de 

pédagogie allemande (DPZI)42 était chargé de préparer des nouveaux programmes pour la 

rentrée scolaire de septembre 1950. Il était subordonné au ministère de l’Education. Ses 

fonctionnaires travaillaient sur les programmes scolaires, les manuels et la recherche 

didactique. C’est par son biais que fut mise en place une pédagogie socialiste ayant pour 

fondement le marxisme-léninisme. Une fois les programmes scolaires élaborés par les 

chercheurs de l’APW, ces derniers requéraient l’approbation du responsable du secrétariat de 

la Science et de la Culture du comité central du SED. Entre 1951 et 1959, il y eut en tout 18 

modifications dans les programmes d’histoire en raison du « désordre politique », par 

                                                 
38 « geradezu seismographisch […] auf jedweden gesellschaftlichen und politischen Wandel in der DDR » in 
Friedman NEUHAUS, Geschichte im Umbruch. Geschichtspolitik, Geschichtsunterricht und 
Geschichtsbewusstsein in der DDR und den neuen Bundesländern. 1983-1993, Francfort, Peter Lang, 1998,      
p. 42. 
39 „ Es kann und darf für den sozialistischen Historiker, Geschichtslehrer und Geschichtspropagandisten keine 
Trennung zwischen Forschung und Verbreitung geben“ in Walter SCHMID; Helmut MEIER, 
Geschichtsbewusstsein und sozialistische Gesellschaft, Berlin, Volk und Wissen, 1970, p. 9. 
40 Hans-Dieter SCHMID, „ Die marxistisch-leninistisch Geschichtswissenschaft und der Geschichtsunterricht in 
der DDR“ in Alexander FISCHER; Günther HEYDEMANN, Geschichtswissenschaft in der DDR. Historische 
Entwicklung. Theoriediskussion und Geschichtsdidaktik, Berlin, Dunker&Humblot, 1988, p. 437.  
41 „Wissenschaftsdisziplinen im System der pädagogischen Wissenschaften, die die Ziele, Inhalte, Prozesse, 
Bedingungen und Entwicklungstendenzen der sozialistischen Bildung und Erziehung des Lehrens und des 
Lernens in den einzelnen Unterrichtsfächern aller Bildungsstufen untersuchen und damit der Schulpraxis 
theoretische Grundlagen und praktischen Anleitungen für einen wissenschaftlichen  Unterricht liefern“ in Heike 
Christina MÄTZING, Geschichte im Zeichen des historischen Materialismus, op.cit, p. 266. 
42 Par un décret celui-ci se transforma en septembre 1970, en Académie des sciences éducatives (APW) 



 22 

exemple le soulèvement populaire de juin 1953. Avec les nouvelles lois scolaires de 1959 et 

1965, les programmes d’histoire furent à nouveau modifiés. La loi de 1965 stipula que «  Les 

livres scolaires et le matériel pédagogiques sont organisés conformément au contenu des 

programmes. Les programmes scolaires et les manuels scolaires doivent être validés par le 

Ministère de l’Education. »43 Puis entre 1966 et 1988, ils connurent une phase de stabilisation 

malgré quelques modifications en 1977. Avec la grande réforme du cours d’histoire en 1988, 

le cours d’histoire amorça un début de désidéologisation mais non de dépolitisation. Cette 

volonté de réforme s’inscrit dans une tendance générale de renouvellement des programmes 

scolaires. Elle chercha à adapter le contenu du cours d’histoire avec le tournant 

historiographique qui s’était opéré dans les années 1970. Le Ministère de l’Education ne fut 

pas à l’origine de ce projet, il fut l’aboutissement d’un processus de discussion au sein de 

l‘ APW entre pédagogues, historiens et chercheurs en didactique historique. Selon eux, le cours 

d’histoire en RDA n’était ni assez concret ni assez vivant. Le problème principal restait que 

les questions historiques les plus compliquées de l’histoire mondiale comme l’étude des 

sociétés précapitalistes étaient traitées en 5ème et 6ème classes, c’est-à dire avec des enfants très 

jeunes. Tous s’accordèrent sur le fait que les enseignants devaient avoir plus de liberté dans 

l’application des programmes. L’objectif de cette réforme était clair : ériger l’histoire de la 

RDA en histoire nationale. En novembre 1986, le projet de réforme des programmes 

d’histoire fut publié dans le journal didactique Geschichte und Staatsbürgerkunde, suivi d’un 

appel à une discussion ouverte et publique, pour permettre aux enseignants d’émettre leur avis 

et de faire des propositions. Bien que le but resta le même, à savoir le « développement d’une 

personnalité socialiste », l’idée était de mettre l’accent sur l’histoire est-allemande. De plus, 

ils étaient censés introduire plus de souplesse pour les enseignants et leur laisser une plus 

grande capacité d’action et d’initiative.  Les programmes scolaires étaient composés de trois 

parties : les objectifs de connaissances (Erkenntnisziele), les méthodes de réflexion et de 

travail (Denks- und Arbeitsweise) et enfin les principes éducatifs (Erziehungschwerpunkt), 

c’est ce point qui devait faire appel au sentiment, à l’émotion et à l’affect des élèves : c’était 

l’instrument de construction de la personnalité socialiste. Les enseignants pouvaient décider 

d’emmener leurs élèves au Musée d’Histoire allemande ou encore au mémorial pour les 

soldats soviétiques, qui avaient libérés l’Allemagne de la dictature nazie au parc de 

Treptower. 

                                                 
43 „Die Lehrbücher und die Lehrmittel sind entsprechend dem Inhalt der Lehrpläne gestaltet. Die Lehrpläne und 
die Lehrbücher sind durch das Ministerium für Volksbildung zu bestätigen“ 
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Figure 2 : Mémorial soviétique au parc de Treptower, Berlin-Est. 
  

  Il n’y avait aucune pluralité des livres scolaires en RDA. Les éditions Volk und 

Wissen, crées en 1945 étaient l’institution centrale de fabrication des manuels scolaires et 

appliquaient les directives du Ministère de l’Education. Elles étaient dirigées par un directeur 

technique et un directeur pédagogique et étaient divisées en différentes sections qui 

correspondaient aux différentes matières enseignées. Elles étaient entièrement au service des 

exigences idéologiques du régime. Dans ce système centralisé, très rigoureux, Friedeman 

Neuhaus a pu parler de « dictature des programmes ». D’ailleurs, le « décret  sur la garantie 

d’un règlement dans les écoles. Règlement scolaire » de novembre 1979 énonça que « le 

travail éducatif s’effectue sur la base des programmes scolaires et des emplois du temps, des 

manuels scolaires et de tout autre document officiel. Tous les enseignants et éducateurs sont 
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tenus de satisfaire aux exigences qui sont annoncées dans ces documents,  et que chaque élève 

puisse atteindre les objectifs pédagogiques fixés. ».44 Ainsi, les enseignants étaient investis 

d’une importante mission dans la mise en œuvre de la société socialiste. 

 

III. Les enseignants d’histoire : une position clef au sein du système 

 

Comme il est écrit dans l’ouvrage sur l’enseignement en RDA rédigé par un collectif 

d’auteurs de l’APW : « Le métier d’enseignant est l’un des plus beaux mais aussi l’un des plus 

difficiles ».45 Pour le SED, la profession d’enseignant était essentielle pour l’instauration du 

socialisme sur le sol allemand, puisqu’ils étaient chargés de l’éducation des jeunes 

générations et  de « la formation de la classe ouvrière ». C’est pourquoi les dirigeants de la 

RDA ont cherché à encadrer très étroitement cette profession. Ils ont tenté d’en faire des 

courroies de transmission de l’idéologie du régime par la mise en place d’un système de 

formation et de formation continue très contrôlé. Dans cette mission, les enseignants 

d’histoire représentaient un véritable enjeu dans la propagation des idées socialistes. Mais tout 

en prenant en compte des efforts soutenus du régime pour encadrer cette profession, de quelle 

marge de manœuvre les professeurs d’histoire disposaient-ils une fois la porte de leur salle de 

classe fermée ? 

1- « En charge de la classe ouvrière » 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la situation du corps enseignant dans la 

zone d’occupation soviétique était très préoccupante : sous le Troisième Reich, la plupart des 

enseignants étaient membres du parti nazi ou avaient appartenu à une organisation hitlérienne. 

Il fallut donc former dans l’urgence de nouveaux professeurs, des « Neulehrer » qui 

constituèrent un des mythes fondateurs de la RDA. Avec la mise en place de l’école socialiste, 

le SED était conscient du rôle fondamental des enseignants dans la construction de la société 

socialiste, c’est pourquoi il exigea d’eux un engagement partisan total à la fois en tant 

qu’enseignant et en tant qu’éducateur politique. En janvier 1951, le SED rappela « la haute 

                                                 
44 „ Die Bildungs- und Erziehungsarbeit erfolgt auf der Grundlage der Lehrpläne und Stundentafeln, der 
Lehrbücher und anderen staatlicher Dokumente. Alle Lehrer und Erzieher sind verpflichtet, durch die 
gewissenhafte Erfüllung der in diesen Dokumenten festgelegten Aufgaben solche Voraussetzungen zu schaffen, 
dass jeder Schüler das Ziel der jeweiligen Klasse und der Schule erreichen kann“ in „Verordnung über die 
Sicherung einer festen Ordnung an den allgemeinbildenden Schulen. Schulordnung“, Gesetzblatt der DDR, Vol 
I, Berlin, 1979,p. 433. 
45 „Der Beruf des Lehrers ist einer der schönsten, aber auch einer der schwierigsten“, Académie des sciences 
pédagogiques, Das Bildungswesen der Deutschen Demokratischen Republik, Berlin, Volk und Wissen, 1989,    
p. 87. 



 25 

fonction et la responsabilité sociale de l’enseignant ».46 Dans les premières années de la RDA, 

la situation financière et sociale des enseignants était très mauvaise : ils ne touchaient pas un 

très haut salaire et étaient souvent mal-logés. Les dirigeants du SED étaient conscients de ces 

conditions et prirent plusieurs fois la décision d’augmenter leur salaire en 1952 et en 1959 

puisque «  des milliers de professeurs contribuent avec une grande énergie à la transformation 

socialiste de [l’] école ».47 Emmanuel Droit, a étudié dans sa thèse les salaires des enseignants 

en RDA. Selon la catégorie à laquelle ils appartenaient (l’ancienneté et la situation familiale 

étaient prises en compte), ils recevaient entre 315 et 600 marks par mois au début des années 

195048.  Dans les deux lois scolaires de 1959 et 1965, la responsabilité des enseignants est 

encore rappelée : « Les professeurs en RDA portent une grande responsabilité pour la 

formation et l’éducation socialiste des futures générations. Ils doivent éduquer la jeunesse 

avec intelligence, amour et réflexion et les préparer à la vie dans le socialisme. Ils sont 

porteurs d’une grande mission pour le développement de notre peuple et pour l’édification 

d’une Nation socialiste ». De plus, ils étaient tenus d’éduquer les élèves « dans l’esprit du 

socialisme et de la paix, dans l’amour de la RDA et du travail. […]. Ils les préparent à être 

toujours prêts à défendre les acquis de la patrie socialiste ».49 De plus, à partir de 1951, les 

dirigeants de RDA cherchèrent à valoriser cette profession et à leur témoigner leur 

reconnaissance, en instaurant par exemple, une journée des enseignants le 12 juin. Puis à 

partir de 1956, lors de cette journée de célébration la médaille Pestalozzi était remise aux plus 

méritants.50 Dans la loi de 1965, il était rappelé que « les enseignants et éducateurs jouissent 

de l’estime de toute la société et reçoivent une pleine protection de l’Etat socialiste pour le 

travail important qu’ils effectuent pour le peuple ». De plus, les professeurs disposaient d’un 

« syndicat des enseignants et des éducateurs » créé en 1946, qui à se transforma en syndicat 

« cours et éducation » partir de 1950. Ce dernier était étroitement associé à l’élaboration des 

décrets sur « les droits et les devoirs du corps enseignant » de 1962 et de 1966, sorte de code 

du travail consacré aux personnels qui travaillaient dans les institutions scolaires. Selon le 

code du travail de la RDA, le temps de travail était de 40 heures par semaine, soit l’équivalent 

                                                 
46 „hohe und verantwortliche gesellschaftliche Funktion des Lehrers“ in „Die nächsten Aufgabe der 
allgemeinbilden Schule“, Dokumente der SED, Vol III Berlin, Dietz Verlag, 1952,p.  333. 
47 „ Viele Tausende Lehrer setzen sich mit unermüdlicher Energie für die sozialistische Umgestaltung unsere 
Schule ein“ in „Beschluss des ZK über die Verbesserung der Gehälter der Lehrer und Erzieher“, Dokumente des 
SED. Vol VII, Berlin, Dietz Verlag, 1959, p 533. 
48 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est, op.cit, p. 78. 
En comparaison, en 1954, un ouvrier touche 210 marks par mois et un ingénieur entre 700 et 1700 marks par 
mois. 
49 Ministère de l’Education, Gesetz über das einheitliche sozialistische Bildungssytem, Gesetzblatt der DDR, 
Partie I, Berlin, Staatsverlag, 1965, p.  94. 
50 Académie des Sciences Pédagogiques, Das Bildungswesen der DDR, Berlin, Volk und Wissen, 1989. Page 91. 
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de cinq jours. Pour les enseignants cette durée du temps de travail comprenait les heures de 

cours, l’organisation d’activités extrascolaires et des séminaires de formation continue.51 

Ainsi, les professeurs en RDA devaient être de véritables serviteurs de l’Etat et prouver leur 

infaillible loyauté envers le régime. Parce qu’ils étaient un relais entre le pouvoir et les élèves, 

les dirigeants du SED ont tenté d’en faire d’efficaces courroies de transmission52 de 

l’idéologie est-allemande en mettant l’accent sur leur formation ainsi que leur formation 

continue.  

 

2- Des courroies de transmission d’une idéologie 

 En 1951, le SED rappela que « La condition essentielle pour un enseignement 

scientifique de qualité est la clarté idéologique de l’enseignant. Ceci ne peut être possible que 

par l’étude systématique du marxisme-léninisme et de la pédagogie soviétique. »53 Pour faire 

face à la pénurie d’enseignants à la fin de la Seconde Guerre mondiale et pour mettre en 

œuvre le renouvellement du corps professoral, l’administration militaire soviétique mit en 

place par le décret 205 des facultés pédagogiques autonomes au sein des universités de 

Rostock, Greifswald, Berlin, Halle, Leipzig et de Jena. Mais cette autonomie dans la 

formation dérangea rapidement la direction du SED et celle-ci tenta de rétablir un contrôle sur 

ces facultés. Par une décision du 15 mai 1953, le Parti les dissout en les intégrant aux 

universités. Et finalement en 1955, elles furent toutes fermées à l’exception de celle de 

Berlin54. Ainsi, la formation des enseignants, et en particulier des enseignants d’histoire, 

représentait un important enjeu pour les dirigeants de RDA. C’est par ce moyen qu’ils 

s’assurèrent de la loyauté de cette profession à leur égard, même si celle-ci n’était pas 

forcément sincère. Par « formation », nous entendons à la fois formation professionnelle mais 

également formation idéologique. Avec la mise en place d’un corps enseignant renouvelé, les 

objectifs de formation furent énoncés dès 1951 par le SED, à savoir « une haute qualification 

des enseignants » grâce à l’organisation d’un haut niveau de qualification scientifique et 

politique et par la diffusion des nouvelles connaissances relatives au marxisme-léninisme et à 

                                                 
51 „Verordnung über Pflichten und Rechte der Lehrerkräfte und Erzieher- Arbeitsordnung für pädagogische 
Kräfte des Volksbildung- 22 September 1962“ in Sozialistisches Bildungsrecht. Berufsbildung, Berlin, 
Staatsverlag, 1972, p. 347. 
52 Terme marxiste, qui renvoie au rôle du syndicat qui, une fois la dictature du prolétariat installée, devra servir 
de relais entre les travailleurs et le parti.  
53  „Eine wesentliche Voraussetzung  für die Qualität, vor allem für die Wissenschaftlichkeit des Unterrichts ist 
die ideologische Klarheit des Lehrers. Diese kann nur durch ein systematisches Studium des Marxismus-
Leninismus und der Sowjetpädagogik.“, in „ Die nächste Aufgaben der allgemeinbildenden Schule“ in 
Dokumente der SED. Vol III, Berlin, Dietz-Verlag, 1952,p. 334. 
54 Berlin, étant également la capitale de la RDA, la faculté pédagogique fut plus facile à contrôler pour les 
dirigeants. 
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la pédagogie soviétique ». Dans les deux grandes lois sur l’école socialiste de 1959 et 1965, il 

fut rappelé qu’ « une formation de qualité pour les professeurs doit être garantie, dans laquelle 

les exigences de la société socialiste en matière d’enseignement et d’éducation pour les jeunes 

générations seraient assurées ». La formation des enseignants en RDA dépendait à la fois du 

Ministère de l’Education mais également du Ministère de l‘Enseignement supérieur. Cette 

formation pouvait ainsi s’effectuer dans les universités, dans les écoles supérieures, dans les 

instituts pédagogiques ou dans les instituts de formation des enseignants. Ils devaient étudier 

deux matières, en général les étudiants choisissaient le couplet histoire/ éducation civique ou 

histoire/ russe. A partir de 1969, la formation des enseignants fut séparée de celle des autres 

étudiants. En 1982, la formation des professeurs d’histoire passa de quatre à cinq années, dans 

laquelle un cinquième du temps était consacré aux sciences éducatives. Elle comprenait des 

modules sur la pédagogie, la psychologie, la didactique et sur l’histoire. De plus, un stage 

dans une école pendant 27 semaines devint obligatoire. Malgré un diplôme d’enseignement 

unique, il existait une différence  entre les professeurs du primaire qui étaient formés dans les 

écoles pédagogiques et ceux du secondaire qui étudiaient à l’université. Au cours de ces cinq 

années, l’étude du marxisme-léninisme était obligatoire.    

En outre, la formation continue était très importante en RDA puisqu’elle « garantit 

l’acquisition de nouvelles connaissances politiques, idéologiques et concernant la discipline 

enseignée ». Les universités, et les écoles supérieures ainsi que toutes autres institutions 

culturelles étaient tenues de proposer une offre diversifiée de séminaires de formation 

continue. En 1982, un décret spécifique sur la formation continue des enseignants fut adopté 

et énonça que « Chaque professeur à le droit et le devoir, de continuer à se former. »55 Elle 

s’effectuait pendant les vacances semestrielles d’hiver ou d’été. La loi sur la formation 

continue des enseignants d’histoire distinguaient les modules obligatoires (étude du 

marxisme-léninisme, pédagogie et psychologie) des modules facultatifs qui pouvaient être 

organisés en collaboration avec le Musée d’Histoire allemande ou avec la Société des 

historiens. Les offres de formation figuraient dans le Deutsche Lehrer Zeitung, journal destiné 

aux enseignants en RDA. Ainsi, par cette formation très orientée, les enseignants d’histoire 

étaient formatés à transmettre les normes, les valeurs et l’idéologie du régime est-allemand 

par le biais de connaissances historiques. Encore en 1989, lors du neuvième congrès de la 

pédagogie, Margot Honecker, ministre de l’Education, rappela que « les enseignants de notre 

                                                 
55 „Jeder Lehrer hat das Recht und die Pflicht, sich ständig weiterzubilden“ in „ Gemeinsame Anweisung  des 
Ministers für Volksbildung und des Ministers für Hoch- und Fachschulwesen über die Weiterbildung der Lehrer 
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pays ont enseigné l’histoire en portant une haute responsabilité et dans le respect de la vérité 

historique. Ils ont la responsabilité de la jeunesse, à qui nous voulons et pouvons transmettre 

un optimisme historique et non pas une vision pessimiste de l’avenir ».56 A première vue, ils 

ne disposaient d’aucune marge de manœuvre puisqu’ils étaient tenus de respecter strictement 

les programmes et les directives officielles. Pourtant, la manière dont ils les mirent en 

pratique relevait de leur propre initiative. Ne disposaient-ils pas alors d’une certaine 

indépendance dans la pratique ? 

 

3- Une certaine indépendance ?  

  Par la mise en place de programmes scolaires très détaillés, laissant peu de place  à une 

prise d’initiative57 et une formation des enseignants d’histoire déjà très orientée 

idéologiquement, il semble que ces derniers ne disposaient d’aucune marge de manœuvre. Ils 

faisaient donc au premier abord figure de propagandistes au service du régime. La mission qui 

leur était confiée était de transmettre des faits historiques et un certain nombre de valeurs et 

de jugements conformes aux idées de la doctrine socialiste. Le matériel pédagogique qui leur 

était fourni contenait une série de questions qu’ils devaient poser aux élèves en début de 

cours, le plan du cours, des exemples de schémas à dessiner au tableau et une bibliographie 

pour eux, avec les ouvrages qu’ils étaient tenus de consulter. Pourtant malgré toutes les 

directives officielles, « La mise en œuvre de la didactique se manifeste en cours dans l’art et 

la manière qu’a l’enseignant de mettre en pratique les tâches didactiques (Lehraufgabe), 

conformes aux programmes ».58 Comme l’explique Emmanuel Droit dans sa thèse, un certain 

nombre d’enseignants ont eu beaucoup de mal à accepter d’être les « hussards du 

socialisme », c’est-à-dire de se mettre au service d’une entreprise de politisation. Le personnel 

enseignant et a fortiori les enseignants d’histoire ne formaient pas un bloc monolithique 

dévoué au régime. Il était au contraire traversé par des tensions qui affaiblissaient 

considérablement l’action idéologique imposée « d’en haut ». Néanmoins, les enseignants 

d’histoire étaient tenus d’appliquer les programmes. Dans quelle mesure, l’enseignement de 

                                                                                                                                                         
vom 25 Februar 1982“ in Heike Christina MÄTZING, Geschichte im Zeichen des historischen Materialismus, 
op.cit, p. 283. 
56 „Die Geschichtslehrer unseres Landes haben stets in hoher Verantwortung vor der Geschichte und in Achtung 
vor der historischen Wahrheit Geschichte gelehrt, in Verantwortung vor der Jugend, der wir nicht 
Geschichtspessimismus, sondern historischen Optimismus vermitteln wollen und können“, extrait du discours de 
Margot Honecker in Geschichte und Staatsbürgerkunde, 7/ 1989. p. 497. 
57 Le cas est similaire en France, les programmes scolaires, élaborés par le Ministère de l’Education nationale 
sont extrêmement détaillés. 
58 „Die Unterrichtsmethode manifestieren sich im Unterricht in der Art und Weise, wie der Lehrer bestimmte 
didaktische Aufgaben (Lehraufgabe) auf der Grundlage der im Unterrichtsprozess wirkenden Gesetzmäßigkeiten  
realisiert“ Bernhard Stohr, Methodik des Geschichtsunterrichts, Berlin, Volk und Wissen, 1968. 
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certaines connaissances, de certaines valeurs, représentait-il une contrainte pour les 

professeurs d’histoire ? Malgré une possibilité d’« accommodement59 » de la part de ce 

groupe professionnel, ne fallait-il pas un minimum de convictions de la part des enseignants 

d’histoire pour pouvoir exercer ce métier ? Comme l’explique Joachim Rohlfes en 1990, il y 

avait « peu d’espace de liberté pour une action indépendante en raison des directives du 

Parti », et «  les enseignants d’histoire à l’école avaient le devoir de transmettre la propagande 

historique telle quelle ». Selon lui, «  qui choisissait cette discipline, savait ce qu’il attendait. 

Habituellement, de convaincus communistes s’arrangeaient bien avec cela ».60 Mais ce point 

de vue reste celui d’un chercheur en didactique de RFA. Ainsi, les enseignants d’histoire en 

RDA ne disposaient pas d’une très grande marge de manœuvre dans l’organisation de leur 

cours et sur le contenu de leur enseignement, mais la question reste de savoir s’ils étaient des 

socialistes convaincus. Les dirigeants ont réussi à mettre en place un système de surveillance 

des enseignants, pour s’assurer de leur loyauté et de la conformité de leur cours aux exigences 

officielles. Dans chaque classe, il y avait des représentants des organisations de jeunesse, qui 

pouvaient informer leur hiérarchie, si l’enseignant ne manifestait pas assez son engagement 

socialiste. De plus, à partir des années 1970, la Stasi (redoutable police secrète de RDA) 

devint un acteur à part entière du champ scolaire, en recrutant des travailleurs officieux (IM, 

Inoffizielmitarbeiter) parmi les élèves. Ces derniers étaient à la fois chargés de surveiller leurs 

camarades et leurs enseignants. Dans notre cours sur la Stasi, que nous avons suivi à 

l’Université de la Humboldt à Berlin dispensé par Ulrich Wiegmann, nous avons vu qu’il n’y 

avait pas beaucoup d’IM parmi les enseignants, entre 5 et 6%, contrairement à certaines autres 

professions comme dans la police (14%) ou chez les employés de la Poste (environ 21,6%). 61 

Ainsi, les enseignants d’histoire en RDA étaient des acteurs importants au sein du 

système scolaire socialiste mis en place entre 1946 et 1989, ayant pour ambition de construire 

un homme nouveau. L’enseignement dispensé à l’école était entièrement au service de 

l’idéologie marxiste-léniniste, par le contenu des programmes et en particulier dans certaines 

matières comme l’histoire. L’histoire, en tant que discipline scientifique a servi pendant 40 

                                                 
59 Concept développé par l’historien suisse Philippe Burrin dans La France à l’heure allemande. 1940-1944, 
Paris, Editions du Seuil, 1995.  
60 „ Wenig Freiräume und Nischen für eigenständige, durch parteiamtliche Weisungen nicht fesgelegte 
Aktivitäten“, “ Zu solcher Propaganda wurden von allem die Geschichtslehrer an den Schulen in die Pflicht 
genommen“, „Wer dieses Fach wählte, wusste was ihn erwartetet. Überzeugte Kommunisten kamen damit 
gewöhnlich gut zurecht“ in Joachim ROHLFES, „Geschichtsdidaktik in der Zwangjacke“ in GWU, 11/1990,     
p. 705. 
61 Alexander PLATO, “ ‘Entsasifizierung ‘ im Öffentlichen Dienst der neuen Bundesländer nach 1989. 
Umorientierung und Kontinuität in der Lehrerschaft.“ In Jahrbuch für Historische Bildungsforschung, Vol V, 
Bad Heilbrunn, 1999, p. 318.  
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ans d’outil de légitimation du régime. Les dirigeants du SED l’ont instrumentalisée afin de 

servir leur intentions et de légitimer leur pouvoir. Au  même titre, le cours d’histoire dans 

l’Etat socialiste est-allemand avait pour objectif de former des citoyens socialistes convaincus 

et attachés à leur patrie. C’est pourquoi, le SED a tenté de valoriser la profession d’enseignant 

et a toujours salué l’engagement de leur travail. Leur formation ainsi que leur formation 

continue ont été attentivement élaborées afin d’en faire de véritables serviteurs de l’Etat. Les 

enseignants d’histoire, tenus d’appliquer les programmes élaborés par le Ministère de 

l’Education ainsi que par l’APW, subordonnée au SED apparaissaient comme des courroies de 

transmission de l’idéologie socialiste. Cependant avant même la Chute du Mur, des voix 

s’élevèrent pour critiquer le système scolaire est-allemand. 

 

Conclusion de la première partie : 

En 1988, en prévision du neuvième congrès pédagogique prévu à Berlin-Est en juin 

1989, le président de l’APW Gerhart Neuner prépara un rapport critique sur la réalité du 

système scolaire est-allemand. Il recommanda d’introduire plus de flexibilité dans 

l’enseignement de l’idéologie et dans les pratiques éducatives. Ainsi, il appela à regarder la 

réalité en face, à donner plus d’autonomie aux enseignants et à faire plus de place à 

l’individualité des élèves, s’inscrivant ainsi dans la continuité des revendications qui 

apparurent au sein du corps enseignant.62 D’ailleurs l’appel au changement ne vint pas 

seulement du haut, il fut aussi formulé par plusieurs centaines de citoyens, y compris des 

enseignants qui en préparation du neuvième congrès de pédagogie envoyèrent une lettre au 

ministère pour exiger l’égalité des chances pour tous la désidéologisation de certaines 

matières ainsi qu’une plus grande liberté pédagogique pour les enseignants. En effet, l’accès 

aux écoles supérieures élargies, (EOS, qui correspondait aux classes 11 et 12) était très 

restreint et se faisait en fonction de critères idéologiques et politiques. Comme l‘explique 

Emmanuel Droit dans sa thèse, l’école fonctionnait comme une « machine de sélection 

politico-sociale. »63 A la lecture de ce rapport, Margot Honecker, ministre de l’Education 

depuis 1963, aurait refusé de le publier.  

                                                 
62 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est op.cit,         
p.  556-558.  
63 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est, op. cit,        
p. 300. 
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Figure 3 : Margot Honecker, ministre de l’Education. 
 
  A la même époque, en septembre 1988 et avec l’incident à l’école supérieur élargie 

Carl-von-Ossietzky de Berlin, elle n’entendait en rien changer ses orientations en matière de 

politique éducative. Le chef de cet établissement scolaire décida de mettre en place pour les 

élèves un forum d’expression libre sous la forme d’un tableau mural. Deux élèves y 

accrochèrent un article relatif aux événements en Pologne dans lequel ils affirmèrent que la 

participation de l’opposition politique au pouvoir était une nécessité absolue afin de faire 

aboutir les réformes politiques et économiques. A la suite de plusieurs autres articles 

accrochés et jugés provocateurs par les autorités éducatives, quatre élèves furent renvoyés. 

Malgré une vague importante de réactions au sein de l’Eglise et dans le cercle des 

intellectuels, qui demandèrent à la ministre de revenir sur ces exclusions, cela resta sans 

succès. Pour Emmanuel Droit, cet incident montra le raidissement idéologique du couple 

Honecker et des autorités publiques. Il symbolisa aussi la politique éducative de la ministre, 

refusant d’accepter la volonté de changement qui se fit jour dans le champ scolaire. Lors de 

son discours d’ouverture, Margot Honecker mit surtout l’accent sur les réussites du système 

scolaire est-allemand et de ses  projets pour l’avenir. Mais ce discours déçut les représentants 

présents qui attendaient pour leur part la mise en œuvre de réformes prenant en compte les 

demandes des enseignants et des parents d’élèves comme la suppression des cours le samedi 

et plus d’autonomie pour les enseignants dans l’organisation de leur cours. La ministre se 

contenta de plaider pour la continuité. Ainsi en 1989, le système scolaire est-allemand 

commença à montrer ses limites. Participant au mouvement démocratique de l’automne 1989, 
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une partie des acteurs du champ scolaire, et y compris des enseignants d’histoire cherchèrent 

alors à réformer l’école en RDA et également le cours d’histoire. S’ouvrit alors une période 

de mutation et d’incertitude pour les professeurs d’histoire.  
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A partir, de l’automne 1989, le milieu scolaire refléta les mouvements de toutes la 

société est-allemande, qui aspirait à plus de liberté et de démocratie. Les changements au sein 

de l’école s’opérèrent en deux temps : jusqu’à l’été 1990, les acteurs de l’institution scolaire 

tentèrent de mettre en place un système éducatif indépendant en RDA. Mais au cours de l’été, 

les mesures prises en matière de politique scolaire s’accélèrent, le but étant d’aboutir à une 

réunification rapide des deux Allemagne. Sous couvert de démocratisation et de 

désidéologisation de l’école, l’adaptation des structures s’effectua sur le modèle de l’école 

ouest-allemande. De nouveaux objectifs pédagogiques se dessinèrent pour le cours d’histoire 

dans une Allemagne réunifiée. S’ouvrit alors une phase de délégitimation pour les professeurs 

d’histoire, qui s’inscrivit dans une condamnation globale de l’école socialiste. 

 

IV. L’espoir d’une « troisième voie » et d’un système éducatif est-

allemand 

 

Comme l’écrit Bernd-Rainer Fischer, « lorsqu’un Etat comme la RDA s’écroule et 

cesse d’exister, toutes ses institutions sont fondamentalement ébranlées. Ce ne sont pas 

uniquement le SED, les services de la Stasi, l’armée, la police ainsi que la justice qui sont 

concernés, mais également toutes institutions qui avaient des liens directs ou indirects avec la 

préservation du système de domination, […] comme par exemple l’école.»64 Comme nous 

l’avons vu, avant même le tournant démocratique de l’automne 1989, des critiques sur le 

système scolaire ont été formulées. Ces dernières s’intensifièrent à partir du mois d’octobre et 

le début de la Wende65. Toutes les forces politiques en présence, les groupes d’opposition 

démocratique, les initiatives de citoyens et les dirigeants du SED cherchèrent à réformer 

l’école est-allemande et à l’inscrire dans une société socialiste «  à visage humain ». La 

volonté était de trouver une voie indépendante pour le système éducatif est-allemand. Les 

transformations de l’école s’opèrent en plusieurs temps, d’abord les groupes d’opposition 

élaborèrent leurs revendications pour réformer l’institution scolaire « de l’intérieur » et 

appelèrent les dirigeants de la RDA à agir rapidement. Mais avec les résultats des premières 

élections libres en RDA, en mars 1990, les citoyens est-allemands en votant massivement 

                                                 
64 Bernd Rainer FISCHER, «  Bildung und Wissenschaft im Einigungsprozess » in Eckhard JESSE ; Armin 
MITTER, Die Gestaltung der deutschen Einheit. Geschichte-Poilitik-Gesellschaft, Bonn, Bouvier Verlag, 1992, 
p. 336. 
65 Terme employé par Egon Krenz, lors de son premier discours en tant que chef du SED : « Le tournant 
politique, que nous avons entrepris, recouvre tous les domaines de notre société. » Il ne signifie ni l’abandon du 
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pour la CDU (le parti du chancelier Helmut Kohl), se prononcèrent pour une réunification 

rapide des deux Allemagne. L’espoir d’une « troisième voie » s’évanouit et l’unification 

scolaire se fit sur le modèle de la RFA.   

 

1- Pour une démocratisation et une humanisation de l’école socialiste 

Les mouvements de protestation en RDA n’eurent pas d’aspirations révolutionnaires 

mais se présentèrent plutôt comme une force réformiste. Dans cette révolution démocratique 

et pacifique, l’école représenta à nouveau un enjeu important pour mettre en place un 

socialisme renouvelé. En réfléchissant sur l’avenir de l’école socialiste, ils entendirent 

affirmer une présence et peser sur les mesures prises par le gouvernement en matière de 

politique éducative. Avec la décomposition du régime qui survint dans les premiers jours du 

mois de novembre, des professeurs se mobilisèrent pour tenter eux aussi de s’imposer dans le 

débat sur la réforme du système éducatif est-allemand. A l‘image du collectif d’enseignants 

d’une école de Berlin-Est, qui le premier novembre adressa une lettre au Ministère de 

l’Education : « Avec cette lettre nous voulons exprimer le fait que nous ne sommes pas 

d’accord avec la manière dont beaucoup de citoyens et le Ministère de l’Education prennent 

position sur les problèmes de l’école. Nous sommes toujours convaincus que nous avons agi 

et que nous agirons toujours au nom de l’intérêt de notre société. Depuis quelques temps, nous 

avons identifié des problèmes à l’école, nous en avons discuté et avons fait suivre par voie 

hiérarchique des questions et des propositions. Nous avons ressenti le mépris de la base 

pédagogique dans le passé et encore plus aujourd’hui. Et demain ? Ne serait-il pas opportun 

de mettre en œuvre sur le champ un nouveau processus scolaire et éducatif avec nous, les 

enseignants ? On ne peut accepter que des décisions qui rendent notre travail plus difficile et 

qui l’empêchent soient prises de façon dogmatique et au-dessus de nos têtes, comme par 

exemple l’organisation des examens ! Notre ministère n’a-t-il pas de vue d’ensemble ? Nous 

ne pouvons nous empêcher d’avoir l’impression qu’une série de cadres n’a jamais eu ou alors 

très peu de pratiques pédagogiques. Nous souhaitons qu’on ne voie pas seulement en nous 

l’enseignant mais également l’homme pensant et sensible. Laissez-nous plus d’espace de 

liberté pour des initiatives et des décisions propres et ayez confiance dans notre travail 

pédagogique »66  

                                                                                                                                                         
socialisme, ni la fin du pouvoir du SED mais d’un ‘tournant pour une politique du renouveau et du changement 
de notre société socialiste. »  
66 Cité dans Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est: 
pratiques, acteurs et représentations, thèse sous la direction d’Etienne François, Université Paris I- Panthéon-
Sorbonne, 2006, p. 564.  
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De plus, lors de la grande manifestation du 4 novembre 1989, à Berlin, qui se termina 

par des interventions politiques d’écrivains, d’artistes et de personnalités politiques, l’actrice 

Steffi Spira termina son discours par une critique du système éducatif est-allemand : « Je 

souhaite à mes arrières petits-enfants qu’ils grandissent sans connaitre l’appel au drapeau, 

sans éducation civique, sans aucune chemise bleue [uniforme des FDJ], le flambeau à la 

main, et qu’ils ne défilent pas devant les hautes personnalités. »67 Afin de se faire entendre et 

de prendre leur distance avec le syndicat officiel des enseignants, une association se créa le 30 

novembre et prit le nom de « Formation et Education démocratique ». Dans un court texte, 

elle établit un certain nombre de revendications, comme la conservation du système à 10 

classes, ainsi que le maintien de la garderie après l’école et des repas à la cantine pour tous 

ceux qui le souhaitaient. Cette plate-forme démocratique revendiqua également plus 

d’autonomie pour les enseignants, une direction d’établissement collégiale et la réduction du 

contrôle démocratique. En outre, le groupe Nouveau Forum formula lui aussi un certain 

nombre de propositions comme la définition de nouveaux buts éducatifs, une démilitarisation 

de l’ensemble du système scolaire, ainsi que la séparation de l’école et des organisations 

politiques68. Beaucoup souhaitèrent ainsi conserver les structures scolaire mais en les vidant 

de leur dimension idéologique. Le 21 novembre 1989, l’Eglise lança un appel à une 

discussion de « toutes les forces de la société sur le futur du pays » autour d’une table ronde. 

Le 7 décembre, les groupes d’opposition et le SED se retrouvèrent ensemble pour discuter de 

« propositions pour surmonter la crise » autour d’une table ronde centrale à Berlin. Lors de la 

deuxième réunion, le 18 décembre, le groupe   « Enseignement et Education démocratique » 

publia un appel publique, intitulé « Le temps presse ! » pour réclamer l’organisation d’une 

table ronde spécifique à l’éducation. Pour ce groupe, «  le système éducatif en RDA est un des 

bastions du stalinisme », c’est pourquoi il est nécessaire de le réformer en profondeur. De 

plus, « les forces pédagogues doivent se libérer par elles-mêmes et ne pas attendre que la 

décision vienne du haut. » Ils proposèrent donc de convoquer une réunion pour le 6 janvier 

1990.69 Un groupe de travail « Formation, Education, Jeunesse » se réunit le 4 janvier avec 

des représentants des différents partis politiques, le syndicat est-allemand FDGB, Nouveau 

                                                 
67 „Ich wünsche für meine Urenkel, dass sie aufwachsen ohne Fahneappell, ohne Staatsbürgerkunde, dass keine 
Blauhemden mit Fackeln an den hohen Leuten vorübergehen“ cité in Sonja HÄDER, Christian RITZI, Uwe 
SANDFUCHS, Schule und Jugend im Umbruch, Hohengehren, Klinkhardt, 2001 p.15. 
68 „ Erste Position zur Erneuerung im Bildungswesen“, votée par l’assemblée pleinière de Nouveau Forum le 28 
novembre 1989, in Hans-Jürgen FUCHS; Eberhard PETERMANN, Bildungspolitik in der DDR. 1966-1990. 
Dokumente, Berlin, Wiesbaden, 1991, p.326. 
69 « Die Zeit drängt », appel du groupe « Enseignement et Education démocratique » du 18 décembre 1989, cité 
dans Gabriele KÖHLER, Anders sollte es werden. Bildungspolitische Visionen und Realitäten der Runden 
Tische, Cologne, Böhlau, 1999, p. 127. 
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Forum, des pédagogues de l’APW et des représentants du Ministère. Au terme de deux mois 

de réunion, ils publièrent un papier le 5 mars 1990, dans lequel ils énoncèrent 9 principes 

fondamentaux pour le système éducatif est-allemand dont l’égalité des chances et le respect 

des droits individuels. Ils insistèrent sur le fait qu’ils souhaitaient conserver le principe de 

l’école unique à dix classes.70 Ainsi, les groupes d’opposition ont œuvré pour une 

humanisation et une démocratisation de l’école est-allemande, même si leurs propositions 

n’ont pas eu de conséquence. Ce premier mouvement de réformes s’est effectué par « le bas ». 

Le SED a lui aussi cherché à jouer un rôle dans le renouveau de l’école socialiste en mettant 

en œuvre des réformes immédiates.  

 

2- Une tentative de reprise en main « par le haut » 

Les cadres du parti et les pédagogues « officiels » entendirent eux aussi peser dans les 

discussions sur la réforme du système scolaire dans le cadre d’une société socialiste 

renouvelée en RDA. Dès le mois d’octobre, une séparation idéologique très nette se dessina 

entre la ministre de l’Education et les chercheurs de l’APW. Lors d’une discussion le 28 

octobre 1989, dans le Deutsche Lehrer Zeitung entre Margot Honecker, son adjoint Günther 

Fuchs, Gerhart Neuner et le directeur du département «  cours » du ministère, Peter 

Gerstenberger, elle s’exprima en ces termes : « le socialisme ne se tient pas à disposition et 

c’est pourquoi notre école socialiste elle non plus n’est pas à disposition. » Ce à quoi répondit 

le président de l’APW, avec qui les relations s’étaient un peu dégradées à la suite du rapport 

de 1988, « Certainement, elle ne se tient pas à disposition, mais si nous voulons rendre le 

socialisme plus attractif, alors l’école doit être l’objet de discussion. »71  

Le 2 novembre 1989, Margot Honecker démissionna officiellement, cela marqua la fin 

de 26 ans de règne à la tête du ministère de l’Education et marqua un véritable tournant en 

matière de politique éducative. Elle fut remplacée par Günther Fuchs. Par un communiqué de 

presse, ce dernier annonça la suppression du cours d’enseignement militaire dans les écoles 

ainsi que  l’abandon du caractère obligatoire des programmes d’éducation civique72 : ce fut 

les dernières décisions prises par l’administration en place, puisque le lendemain, le 7 

novembre, le gouvernement de RDA rendit publique sa démission collective. Erich Honecker 

                                                 
70 „Positionspapier des Runden Tisches zur Bildung, Erziehung, Jugend „ in Hans-Jürgen Fuchs; Eberhard 
PETERMANN, Bildungspolitik in der DDR, opus. cit, p. 342.  
71 „ dass, der Sozialismus nicht zur Disposition steht und demzufolge steht auch unsere sozialistische Schule 
nicht zur Disposition.“, „ Gewiss, sie steht nicht zur Disposition, aber wenn wir den Sozialismus attraktiver 
machen wollen, steht auch die Schule zur Diskussion“, in DLZ 44/89 cité in Friedemann NEUHAUS, Geschichte 
im Umbruch. Geschichtspolitik, Geschichtsunterricht und Geschichtsbewusstsein in der DDR und den neuen 
Bundesländern. 1983-1993, Francfort/ Main, Peter Lang, 1998, p. 161. 
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fut remplacé pendant dix jours par Egon Krenz. Puis le 17 novembre 1989, Hans Modrow, qui 

appartenait à l’aile réformiste du SED constitua son nouveau gouvernement. Ce dernier 

annonça que « le renouveau du socialisme exige une réforme de l’enseignement du jardin 

d’enfants à l’université. »73 Dans le cadre de l’organisation d’une  table ronde sur l’éduction, 

prévue pour janvier 1990, les chercheurs de l’APW publièrent en décembre leurs « Thèses 

pour une réforme de l’école. »74, faisant part de leurs réflexions sur les transformations du 

système éducatif en RDA dans le cadre d’une démocratie pluraliste. Ils appelèrent à la mise 

en place d’une école qui accueillerait tous les enfants, « indépendamment de leurs idées 

politiques, de leur origine sociale ou de leur appartenance religieuse.» Mais ils montrèrent 

aussi leur attachement au principe de l’école unique. De décembre à mars 1990, les acteurs du 

champ scolaire (chercheurs, participants à la table ronde, groupes de réflexions sur l’école, 

fonctionnaires des services scolaires) partirent « à la recherche du ‘positif’ dans le système 

d’enseignement est-allemand »75 L’accent fut mis sur la volonté de conserver certains 

éléments constitutifs de l’école en RDA comme la prise en charge des enfants du matin 

jusqu’à la fin de l’après-midi (permettant ainsi aux femmes de travailler), le financement des 

repas à la cantine le midi ou encore l’enseignement polytechnique. Quelques jours avant la 

tenue des élections, le ministère de l’Education publia ses « Thèses pour une réforme de 

l’enseignement »76, dans lesquelles il tenta de rassembler toutes les propositions formulées sur 

l’école depuis le mois d’octobre 1989. Les auteurs cherchèrent ainsi à présenter les résultats 

d’un consensus en matière d’éducation entre toutes les forces politiques en présence et à 

donner des orientations pour le processus de réformes profondes de l’enseignement en RDA. 

Les mots-clés de ce texte étaient : humanisme, démocratie et pluralité. Comme il était écrit 

dans le préambule, « Par la domination du Parti, l’enseignement était soumis à un 

endoctrinement idéologique et politique », c’est pourquoi l’école socialiste devait être 

maintenue dans ses structures, mais vidée de son contenu idéologique, en d’autres termes 

déstalinisée. Ils appelèrent ainsi à l’instauration d’une école unique à huit classes, mais qui 

respecterait l’individualité des élèves. Cependant, les électeurs est-allemands votèrent 

                                                                                                                                                         
72 « Der Wehrunterrich an der Oberschulen wird mit sofortiger Wirkung eingestellt », DLZ, 46/1989, p.3. 
73 « Die Erneuerung des Sozialismus erfordert eine Reform des Bildungswesen von der Vorschulerziehung bis 
zur Hochschulbildung », Neues Deutschland, 18/19 Novembre 1989, p. 4. 
74 „ Thesen zur Schulreform. Diskussionsangebot von Wissenschaftlern der Akademie der Pädagogischen 
Wissenschaftlern“ in DLZ 51/89. 
75 „auf der Suche nach dem Positiven im DDR-Bildungssystem „ in Eckhard JESSE ; Armin MITTER, Die 
Gestaltung der deutschen Einheit, op. cit, p. 340. 
76 « Thesen zur Bildungsreform » in Michael BERTHOLD; Heinz-Hermann SCHEPP, Die Schule in Staat und 
Gesellschaft. Dokumente zur deutschen Schulgeschichte im 19. und 20. Jahrhundert, Göttingen, Muster-Schmidt 
Verlag, 1993, p. 381. 
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massivement (40,6%) pour Helmut Kohl, attirés par le niveau de vie à l’Ouest, manifestant 

ainsi leur envie d’accéder à la société de consommation et aspirant à plus de liberté et de 

démocratie. Ainsi le processus de réforme de l’enseignement en RDA de l’intérieur laissa 

place à un objectif de réunification rapide des deux systèmes scolaires sur le modèle de la 

RFA. Finalement cette réforme de l’éducation fut imposée par l’extérieur. Chez les groupes 

d’opposition, ces résultats électoraux engendrèrent un sentiment d’amertume et de 

découragement, sachant pertinemment que les problèmes économiques et financiers 

passeraient avant les questions relatives à l’éducation.  

 

3- L’unification sur le modèle scolaire de la RFA 

D’un projet de réforme en profondeur de l’école en RDA, l’objectif a ainsi évolué vers 

la mise en place d’un système éducatif commun et unique en Allemagne. Sous le 

gouvernement de Maizières, constitué au lendemain des élections, le ministère de l’Education 

se transforma en Ministère de l‘Education et de la Science, avec à sa tête Hans-Joachim 

Meyer. Dans sa première déclaration, le nouveau chef du gouvernement s’exprima en ces 

termes : « nous avons reçu un héritage catastrophique de la part du SED dans le domaine de 

l’enseignement » et il annonça que « le système uniformisé doit être remplacé par un 

enseignement flexible et différencié.»77 Avec ce nouveau gouvernement s’ouvrit alors un 

temps de transition afin de préparer les transformations de l’institution scolaire. Le 16 mai, 

une commission interallemande se mit en place afin de comparer les deux systèmes scolaires. 

Mais au cours de l’été, les choses s’accélérèrent au niveau politique, ouvrant la voie à la 

réunification, et y compris à une réunification scolaire. Le 22 juillet 1990 fut adoptée la loi sur 

la création des cinq nouveaux Länder et la réunification des deux parties de la ville de Berlin 

pour former un Land. En matière de politique scolaire, cette mesure prépara le passage d’un 

système très centralisé au fédéralisme. De plus le 23 août, le Chambre du peuple de RDA vota 

une mesure qui fit entrer l’Etat est-allemand dans la juridiction de la Loi fondamentale.78 Lors 

des négociations préparatoires au traité d’unification, la commission éducative interallemande 

se mit d’accord pour adopter toutes les décisions prises par la conférence des ministres de 

l’Education des Länder de l’Ouest (Kultusministerkonferenz, KMK) Le traité d’unification 

                                                 
77« Eine katastrophale Erbe übernehmen wir von der SED-Herrschaft auch im Bildungswesen », 
« Einheitlichkeit muss durch ein differenziertes und flexibles Bildungswesen ersetzt werden“, extrait de la 
déclaration de Lothar de Maizière le 12 avril 1990 cité dans Michael BERTHOLD; Heinz-Hermann SCHEPP, 
Die Schule in Staat und Gesellschaft, op.cit, p. 391. 
78 « Beschluss der Volkkammer der DDR über den Beitritt der DDR zum Geltungsbereich des Grundgesetzes der 
BRD vom 23. August 1990“ in Ingo von MÜNCH, Dokumente der Wiedervereinigung Deutschlands, Stuttgart, 
Kröner, 1992, p. 326.  
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acheva le processus d’adaptation des structures au modèle ouest-allemand, il fut entériné par 

les gouvernements des deux Etats allemands le 31 août, et ratifié par les deux Parlements le 

20 septembre 1990. L’article 37 du chapitre IX «  Culture, enseignement, recherche et sport » 

traita des conditions de réunification des systèmes éducatifs en Allemagne79. Les nouveaux 

Länder furent alors tenus de rédiger une nouvelle loi scolaire pour l’année 1990/ 1991. Et la 

partie est de la ville de Berlin passa sous la juridiction de Berlin-Ouest, adaptant ainsi ses 

structures conformément à sa loi scolaire. La scolarité dans le primaire passa à une durée de 6 

ans, puis une première orientation s’effectuait sur un système à trois branches : la 

Hauptschule (équivalent du collège), la Realschule et le Gymnasium qui conduisait au 

baccalauréat. Cependant, un règlement provisoire80 pour les écoles en RDA fut signé par de 

Maizières et le ministre de l’Education et de la Science, le 18 septembre 1990. Dans le 

paragraphe 1 est énoncé que « ce règlement vaut pour l’enseignement dans les Länder de 

Brandebourg, de Mecklenburg/ Vorpommern, de Saxe, de Saxe-Anhalt et de Thuringe ainsi 

que pour la partie de la ville de Berlin, qui ne se trouve pas sous la juridiction de la Loi 

fondamentale, jusqu’à ce que les nouvelles lois scolaires entrent en vigueur. » Ainsi, s’acheva 

la phase de réforme du système scolaire est-allemand, qui s‘est effectué d’abord « par le 

bas », c’est-à dire par les groupes d’opposition, puis par le « haut » avec les dirigeants du 

SED. Mais finalement, la refonte du système éducatif est-allemand a été orchestrée « de 

l’extérieur », par la RFA. Dans le domaine de l’éducation, il n’y eut ni réunification, ni 

unification mais bien une dissolution des anciennes structures dans celles de l’Allemagne de 

l’Ouest. Et finalement, il n’y a pas eu de réelles discussions sur les points positifs du système 

d’enseignement en RDA, qui a été condamné en bloc en raison de sa dimension très 

idéologique. Pourtant, dès l’automne 1989, des chercheurs en didactique historique et les 

fonctionnaires du ministère de l‘Education ont élaboré des projets pour tenter de 

désidéologiser le cours d’histoire.  

 

 

 

 

 

 

                                                 
79  „Vertrag zwischen der BRD und der DDR über die Herstellung der Einheit Deutschlands- Einigungsvertrag“ 
in Michael BERTHOLD; Heinz-Hermann SCHEPP, Die Schule in Staat und Gesellschaft, opus. cit, p. 468. 
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V. La désidéologisation du cours d’histoire 

 

Au moment du tournant de 1989, les historiens rêvèrent également d’une « troisième 

voie » pour l’Histoire, son écriture et son enseignement. Ils étaient convaincus que le 

socialisme, une fois libéré de ses structures staliniennes, n’était pas en déclin mais en pleine 

renaissance. Dès la fin du mois d’octobre, des groupes de travail se formèrent et réfléchirent à 

une réforme des programmes d’histoire. Mais comme nous l’avons vu, l’option d’une 

réunification rapide du système éducatif fut adoptée. Berlin-Est intégrée au Land de Berlin 

adopta les programmes scolaires de la partie ouest de la ville. Dans cette Allemagne réunifiée 

se dessina alors de nouveaux objectifs pour le cours d’histoire.  

 

1- Le nouveau et dernier cours d’histoire en RDA 

Avec les bouleversements politiques de l’automne 1989, le ministère de l’Education 

voulut prendre des mesures immédiates et ne pas laisser trop longtemps les enseignants 

d’histoire sans consigne ou points d’orientation. C’est pourquoi dans le numéro 46 du 

Deutsche Lehrer Zeitung, Hannelore Iffert de l‘APW et Gert Sonnenfeld, responsable du 

département « cours d’histoire » au ministère, publièrent un article, intitulé « Comment 

continuer à enseigner l’histoire ? »81 Selon eux, « il est clair que le cours d’histoire devra 

correspondre aux programmes en vigueur dans les classes 5 à 10. » Une nuance fut néanmoins 

apportée, et les auteurs expliquèrent que « les enseignants des classes 9 et 10 seront libres de 

décider quels éléments historiques, ils n’enseigneront plus et quelles nouveautés comme 

l’histoire culturelle ou mondiale, ils intégreront dans leur cours. » De plus, les professeurs 

devront également choisir « s’ils utiliseront ou non les livres scolaires. » Finalement, cet 

article ne donna que très peu de points d’appui aux enseignants d’histoire, et leur laissa une 

grande marge de manœuvre dans l’élaboration de leur cours. C’est pourquoi, à partir du 7 

décembre 1989, des représentants des partis politiques, des groupes d’opposition et de 

l’Eglise se réunirent pour une consultation sur l’avenir du cours d’histoire en RDA. Ils 

réussirent à se mettre d’accord sur le fait que l‘histoire faisait partie intégrante de 

l’enseignement général, qui devait être dispensé à l’école, que l’ancienne conception 

historique, qui était enseignée auparavant n’était plus défendable et que le cours d’histoire 

devait également être distrayant. Une nouvelle réunion fut organisée le 5 janvier, avec cette 

                                                                                                                                                         
80 “Verordnung über Grundsätze und Regelungen für allgemeinbildenden Schulen und berufsbildenden Schulen- 
Vorläufige Schulordnung“ in Gesetzblatt der DDR, Teil I, Berlin, 1990, p. 1579.  
81 Hannelore IFFERT ; Gert SONNENFELD, « Wie weiter im Geschichtsunterricht ? » in DLZ, 46/89. 
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fois des historiens et des chercheurs en didactique historique. Ils décidèrent d’élaborer de 

nouveaux programmes scolaires pour l’année 1990/1991. Friedemann Neuhaus, dans son 

ouvrage, fait une analyse très détaillée de ce qu’il nomme « les programmes du tournant, une 

dernière chance qui ne fut pas utilisée »82  

Ainsi trois groupes de travail se formèrent au sein de l’APW et des écoles 

pédagogiques de Dresde et de Potsdam. Nous avons choisi d’étudier le projet des chercheurs 

de l’APW, proche institutionnellement du ministère et située à Berlin, intitulé « Fondements 

pour le cours d’histoire dans les classes 5 à 10 pour l’année 1990/91. »83 Il rassembla de 

nombreux chercheurs comme Hannelore Iffert, Reinhold Kruppa, Anne-Daure Krause ainsi 

que Gert Sonnenfeld, qui contribuèrent largement à l’élaboration des nouveaux programmes 

de 1988. Le groupe pensa d’abord à une révision de programme uniquement pour les classes 8 

à 10, mais finalement il publia de nouveaux programmes pour toutes les classes, puisque 

l’idéologie du SED était, selon eux, présente à tous les niveaux. Ces nouveaux programmes, 

publiés le 28 mars 1990, se composaient de trois parties : commentaires et explications, le 

contenu et une bibliographie pour les enseignants. Pour les auteurs, « le but du cours 

d’histoire ne doit plus et ne devra plus être une justification des structures du pouvoir en 

place. »84 Ils insistèrent également sur le fait qu’il n’y avait pas une seule vérité historique 

mais plusieurs interprétations, c’est pourquoi ils rappelèrent « le droit des jeunes et des 

parents à une pluralité et à une souveraineté idéologique »85 De plus, les auteurs ne parlèrent 

plus de « rapports de production » mais optèrent pour une notion moins matérialiste, celle de 

« relations sociales ». Enfin, ces nouveaux programmes insistèrent sur le rôle fondamental des 

enseignants et introduisirent des « heures libres » pendant lesquelles les professeurs 

pourraient choisir soit d’approfondir un des thèmes abordés, soit de donner des exercices qui 

devaient être distrayants pour les élèves. Finalement, le contenu est resté très semblable aux 

programmes de 1988, le cours devait traiter de l’histoire de l’humanité de sa naissance à la 

conférence d’Helsinki en 1975 qui instaura la détente en Europe. Pour chaque niveau, les 

programmes se composaient de six thèmes avec une indication du nombre d’heures à passer 

sur chaque section, une description des objectifs pédagogiques et du contenu ainsi que de 

quelques dates importantes. Quelques changements ont été introduits ; par exemple, Spartacus 

                                                 
82 « Wendelehrpläne. Eine ehemalige Chance nicht genutzt? » in Friedemann NEUHAUS, Geschichte im 
Umbruch, opus. cit, p. 198.  
83 Ministère de l’Enseignement, Arbeitsgrundlage für den Geschichtsunterricht in den Klassen 5 bis 10, Berlin, 
1990. 
84  „Ziel des Geschichtsunterrichts darf es nicht mehr sein und auch nicht wieder werden, jeweils aktuelle 
Machtstrukturen zu rechtfertigen“, ibid , p. 6.  
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ne devait plus être présenté comme un héros mais comme une des figures de la révolte. En 

outre, dans le programme de la classe 8, la Révolution d’Octobre 1917 ne devait plus être  

enseignée. En ce qui concerne la classe 9, dans la section 3 sur «  la dictature national-

socialiste en Allemagne et une nouvelle guerre en préparation », le pacte de non-agression 

germano-soviétique était évoqué. Egalement, dans la section 4 sur « la Seconde Guerre 

mondiale », la résistance communiste fut intégrée dans un mouvement plus global, qui 

comprenait le groupe de la « Rose blanche » et les auteurs de la tentative d’attentat contre 

Hitler en juillet 1944. Enfin, dans le programme de la classe 10 devait être abordé le thème du 

soulèvement de juin 1953. Ainsi, ce projet, qui s’est largement inspiré des programmes 

scolaires en vigueur en RFA, a cherché à modifier en profondeur le cours d’histoire mais sans 

renoncer à certains éléments. Ces « programmes du tournant » ont ainsi été vidés de leur 

dimension idéologique. Mais avec les événements politiques de l’été 1990, ils n’ont jamais été 

mis en œuvre ni appliqués. Le 3 octobre 1990, le traité d’unification entra en vigueur. Sans 

aucune adaptation, les professeurs d’histoire durent enseigner leur discipline dans de 

nouvelles conditions et avec de nouveaux objectifs. 

 

2- Les nouveaux objectifs du cours d’histoire 

Ainsi, les écoles de l’ancienne partie est de Berlin adoptèrent les programmes scolaires 

en vigueur à Berlin-ouest, qui furent promulgués en novembre 1988. Il était rappelé dans le 

préambule que «  L’école doit – et les programmes scolaires y contribuent également- 

proposer différentes opinions et appréciations. […] Les programmes doivent s’efforcer, même 

si cela demande un effort, d’apporter des points de vue et des convictions différentes 

conformément à notre démocratie et avec une tolérance pour les personnes qui ont un autre 

avis. »86 De plus, le cours d’histoire était investi de nouveaux objectifs, il devait : « stimuler la 

compréhension des élèves pour les événements historiques et les conditions de développement 

de la société humaine », « donner à l’élève les moyens de porter un jugement critique sur le 

développement de la société ». Enfin, «l’élève doit devenir conscient, que l’histoire allemande 

et européenne sont profondément liées. » Tout comme en RDA, l’enseignement de l’histoire 

commençait à partir de la 5ème classe, le cours d’histoire était censé « réveiller la joie et 

                                                                                                                                                         
85 „ das Recht von Jugendlichen und Eltern auf weltanschauliche Pluralität und Souveränität“ in 
Arbeitsgrundlage für den Geschichtsunterricht“, ibid, p. 10.  
86  „Die Schule muß – und die Rahmenpläne vermitteln entsprechend Grundlage- unterschiedliche Meinungen 
und Urteile zur Sprache bringen. […] Die Lehrpläne bemühen sich, auch wenn es mühsam ist, Standpunkte und 
Überzeugungen im Sinne unserer rechtsstaatlichen Demokratie mit der gebotenen Toleranz für den Menschen 
mit der anderen Meinung zu vermitteln“ in Rahmenpläne für Unterricht und Erziehung in der Berliner Schule, 
Berlin, Luchterhand Verlag, 1988, p. 2. 
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l’intérêt des élèves pour le passé. » Les programmes étaient très peu détaillés et comprenaient 

l’intitulé de la période, quelques mots-clefs et des dates. Le contenu du cours dans les classes 

5 et 6 «  est présenté sous la forme d’une conception historique claire et compréhensible. » 

L’un des objectifs était que « les élèves soient capables, d’apprendre à comprendre le passé et 

à le mettre en relation avec le présent. » Dans la classe 5, les élèves étudiaient la vie des 

hommes, selon leur condition d’existence : d’abord en temps que chasseurs, cueilleurs et 

agriculteurs, jusqu’à l’apparition du métal. Dans la classe 6 était enseigné le développement 

des différentes civilisations dans l‘Antiquité jusqu’au début du Moyen-âge (les sociétés 

égyptienne, babylonienne, juive, grecque et romaine). Les deux dernières sections étaient 

consacrées à l’étude des peuples germains, à leur héritage culturel romain et à leurs 

mouvements migratoires. A partir de la classe 7, les programmes devenaient plus détaillés : il 

est énoncé pour chaque section : l’objectif pédagogique, le contenu des connaissances, les 

dates, les noms de personnages ainsi que les notions importantes. En outre, des thèmes 

d’approfondissement étaient également proposés, mais ils n’étaient obligatoires qu’à partir 

des classes 9 et 10. L’étude de l’histoire dans la classe 7 était consacrée à la période qui 

s’étend du début du Moyen-âge avec les débuts de l’Empire franc jusqu’aux grandes 

découvertes du XVème. En 8ème classe, les élèves étudiaient le temps de la Réforme jusqu’à la 

Révolution française et les guerres napoléoniennes. Le cours d’histoire en 9ème classe traitait 

du Congrès de Viennes jusqu’à la crise économique mondiale de 1929, avec l’étude de la 

construction de l’Etat allemand, l’impérialisme et la Première Guerre mondiale ainsi que la 

révolution russe d’Octobre 1917. Le but de cette section était de montrer « un aperçu des 

causes de la révolution russe et une connaissance des rôles de Lénine et Staline dans la mise 

en place par la violence d’une société socialiste et l’instauration d’un pouvoir dictatorial en 

URSS. » De plus, les élèves étudiaient la révolution de Novembre et la naissance de la 

République de Weimar. Enfin, le cours d’histoire en 10ème classe traitait de la période qui 

allait de la décadence de la République allemande jusqu’en 1975, d’un point vue national avec 

l’approfondissement de la question de la division allemande et internationale avec l’examen 

de la Guerre froide en Europe et dans le monde. Ainsi, ce n’est pas le contenu des 

programmes qui a réellement changé entre le cours d’histoire en RDA et dans l’Allemagne 

réunifiée, mais l’orientation idéologique à l’image de l’interprétation de la Révolution 

d’Octobre ou des événements de juin 1953 en RDA.  
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Figure 4 : Char tirant sur la foule à Berlin, le 17 juin 1953, photographie dans un manuel 

scolaire87. 

 

C’est pourquoi, la question des livres scolaires a posé d’importants problèmes aux 

enseignants d’histoire, qui ne savaient pas forcément les utiliser. Le 11 mai 1990, le 

Bundestag vota un budget de 30 millions de Deutsch Mark pour régler le problème des 

manuels scolaires en RDA. Le ministère de l’Education et de la Science accepta en bloc les 

publications des livres d’histoire venus de RFA, mais les écoles ou les enseignants devaient 

choisir seuls quelles éditions, ils souhaitaient utiliser. En outre, de nombreux livres furent 

envoyés par des initiatives privées. A la rentrée scolaire de septembre 1990, les professeurs 

d’histoire dans les écoles de Berlin-Est travaillèrent donc avec des manuels scolaires de 

l’ancienne RFA. Dans le journal pédagogique Geschichte-Erziehung-Politik, GEP 

(anciennement Geschichte und Staatsbürgerkunde) de nombreux articles sont parus sur cette 

question. Dans un article intitulé « Les livres d’histoire de RFA dans nos écoles », Ulrich 

Zückert, chercheur en didactique historique à la Humboldt-Université, fit une présentation des 

différentes publications de RFA. En introduction, il insista sur le fait que l’arrivée des 

manuels d’histoire envoyés par la RFA « est à saluer, car ils nous [les chercheurs et 

enseignants d’histoire] aiderons à surmonter notre vision unilatérale  de l’Histoire et à trouver 
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une conception historique pluraliste. »88 Il ajouta également que les professeurs d’histoire de 

Berlin-Est étaient déjà familiarisés avec ses ouvrages puisqu’ils avaient été amenés à 

travailler avec au cours de séminaires de formation continue,. En outre, le même journal 

pédagogique s’est efforcé de faire paraitre des articles sur des événements historiques bien 

précis pour amener de nouvelles connaissances aux enseignants d’histoire, comme par 

exemple sur le pacte germano-soviétique de 1939 entre Staline et Hitler, qui avait toujours 

était passé sous silence en RDA.89  

 
Figure 5 : caricature sur le pacte de non-agression germano soviétique, dans les manuels scolaires 

de RFA.90 

A l’automne 1991 paraissaient les résultats d’une étude quantitative, organisée par 

Ulrich Zückert sur « les premières expériences avec les nouveaux livres d’histoire au cours de 

l’année scolaire 1990/1991. »91 800 questionnaires ont été envoyés à des enseignants 

d’histoire des classes 8 à 10 de Berlin-Est pour connaitre leur appréciation sur les nouveaux 

manuels, en décembre 1990 et devaient être renvoyés avant la fin du mois de février 1991. 

                                                                                                                                                         
87 Kennen und Verstehen. Klasse 10, Berlin, Donauwörth Aver, 1984, p. 24.  
88  „Das ist sehr zu begrüßen, denn sie werden uns helfen die einseitige Sicht auf die Geschichte im Unterricht zu 
überwinden und zu einem pluralistischen Geschichtsbild zu finden „  in Ulrich ZÜCKERT „BRD-
Geschichtsbücher in unseren Schulen“, GEP, 2/90, p. 152.  
89 Peter KLAKOW, „Die deutsch-sowjetischen Verträge von 1939“ in GEP 1/90 et 2/90, p. 41 et 140. 
90 Kennen und Verstehen. Klasse 10,Berlin,Donauwörth  Aver, 1984, p. 124. 
91 Ulrich  ZÜCKERT,„Erste Erfahrungen mit neuen Geschichtsbüchern im Schuljahr 1990/91“,GEP, 9/91,p188.  
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445 professeurs ont renvoyé leur réponse. Les résultats de cette enquête montrèrent que trois 

publications avaient été le plus plébiscitées, à savoir Entdecken und Verstehen, Geschichtliche 

Weltkunde et Lebendige Vergangenheit. Au vue des pourcentages, les enseignants ont en fait 

utilisé en même temps plusieurs manuels. Le choix des publications s’est fait pour la plupart 

en concertation avec des collègues. Pour 95% des interrogés, ces livres scolaires leur ont 

apporté une grande aide pour la nouvelle orientation du cours d’histoire. Cependant, des 

critiques ont été formulées, par exemple sur la présentation superficielle du mouvement 

ouvrier allemand ou encore sur l’histoire de la RDA. De plus, ils ont également fait remarquer 

qu’ils avaient beaucoup moins utilisé le livre scolaire contrairement à ce qui était d’usage en 

RDA, mais qu’ils s’en étaient servis comme point d’appui en utilisant des photos ou des 

textes à titre d’exemple. Ainsi, un nouveau cours d’histoire a été mis en place à Berlin-Est. 

Les enseignants ont eu accès à de nouveaux manuels scolaires venus de RFA. Après une 

première phase d’incertitude et de perte de repères identitaires et professionnels, les 

enseignants d’histoire n’ont pas eu le choix et ont dû s’adapter rapidement aux changements 

politiques qui se sont opérés en Allemagne entre 1989 et 1991. Mais dans un contexte de rejet 

et de diabolisation de toute la société socialiste, les enseignants d’histoire ont, encore plus que 

tout autre, dû faire face à une délégitimation politique, au vu de la profession qu’ils avaient 

exercée dans cet Etat totalitaire. 

 

VI. La délégitimation politique des professeurs d’histoire 

 

La  délégitimation de cette profession a été exprimée à la fois par les Allemands de 

l’Est et par les citoyens de l’ancienne RFA. Comme nous l’avons vu, le système éducatif de 

RDA fut totalement discrédité. La responsabilité de l’endoctrinement des jeunes citoyens fut 

attribuée en grande partie aux enseignants d’éducation civique mais aussi aux enseignants 

d’histoire. Dès l’année 1989 s’ouvrit donc un grand débat sur l’école socialiste, qui fut 

condamnée en bloc. Cette délégitimation est également le résultat du processus de 

« déstasification » des services publiques et donc du corps enseignant. Ce contrôle politique a 

provoqué une perte de repères professionnels chez les enseignants et un sentiment 

d’incertitude face à l’avenir. 
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1- Une condamnation de l’école socialiste 

Dans ce contexte, une large responsabilité de l’échec de l’école socialiste a été 

attribuée aux enseignants de RDA, qui ont été très attaqués dès l’automne 1989. Cette 

accusation, voire cette condamnation a été également alimentée par la parution d’un article 

dans le Wochenpost par Christa Wolf, le 27 octobre 1989, qui s’intitula « Ce que nous 

n’avons pas appris. »92 Elle y décrivit les causes de la crise identitaire des jeunes en RDA en 

parlant de « longue schizophrénie » due au décalage qui existait entre ce que les élèves 

entendaient chez eux et le discours qu’ils tenaient (ou qu’ils étaient obligés de tenir) dans 

l’enceinte de l’école. Elle expliqua « comment on leur avait appris à s’accommoder, à ne pas 

sortir du rang, à faire attention en particulier à l’école à dire ce que l’on attendait d’eux ». 

Pour elle, les « enfants ont été éduqués dans le mensonge, ils ont été blessés dans leur 

personnalité, découragés et mis sous tutelle. »93 Christa Wolf n’hésita pas à désigner les 

responsables de cette situation, à savoir les enseignants. Néanmoins, elle tint à saluer « les 

bons professeurs » qui avaient laissé un espace de liberté à leurs élèves. Cet article de journal 

provoqua de très vives réactions de la part d’enseignants mais également de parents et 

d’anciens élèves. Les premières réponses furent publiées dans le numéro 46 du journal. En 

tout, plus de 300 lettres ont été envoyées, elles ont été publiées par Petra Gruner en janvier 

1990.94 Dans le numéro 47, Christa Wolf s’accorda un droit de réponse, dans un article 

intitulé : « C’est douloureux  de savoir », dans lequel elle expliqua qu’il y avait eu chez les 

enseignants deux réactions bien distinctes. Certains lui ont accordé le fait qu’elle avait raison 

comme cette enseignante qui écrit : «  Vous avez parlé de moi avec du cœur », pour d’autres 

« cet article ne vaut même pas la peine d’être lu », c’est une « attaque forfaitaire dirigée 

contre le corps enseignant »95 dans son ensemble. Ainsi, au début de l’année 1990 se dessina 

chez les enseignants de RDA une séparation très nette ; ce qui montre qu’au sein même de 

cette catégorie professionnelle, les réalités n’ont pas été vécues de la même manière. Ainsi 

l’opposition n’était pas uniquement entre générations, mais une ligne de fracture était présente 

au sein même du corps enseignant.  

                                                 
92 Christa WOLF, « Das haben wir nicht gelernt », Wochenpost, 43/89. 
93  „Wie von kleinauf dazu angehalten wurde, sich anzupassen, ja nicht aus der Reihe zu tanzen, besonders in der 
Schule sorgfältig die Meinung zu sagen, die man von ihr erwarten.“, „ Kinder in der Schule zur 
Unwahrhaftigkeit erzogen und in ihrem Charakter beschädigt werden, dass sie gegängelt, entmündigt und 
entmutigt werden.“, ibid.  
94 Petra GRUNER, Angepasst oder mündig ? Briefe an Christa Wolf im Herbst 1989, Berlin, Volk und Wissen, 
1990. 
95   „Sie haben mir aus dem Herzen gesprochen“,  „Diese Artikel ist es nicht wert, gelesen zu werden“, „ eine 
Pauschalangriff“ in Christa WOLF, „Es tut weh zu wissen“, Wochenpost, 47/89.  
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En outre, cette condamnation du corps enseignant et ce rejet de l’école socialiste furent 

entretenus par la parution d’articles dans des journaux de l’Ouest comme le Spiegel, Focus ou 

encore Stern. Ils confirmèrent chez les Allemands de l’Ouest l’idée que la RDA était 

une « dictature éducative ». Les journalistes se rendirent dans les écoles et avec une grille de 

lecture très idéologique mirent l’accent sur la présence de la Stasi dans l’institution scolaire 

ou encore le mauvais état des bâtiments, cherchant ainsi à montrer la dimension totalitaire de 

l’école est-allemande. Ainsi en 1990, le Spiegel écrit : « Pendant presque quarante ans, on a 

non seulement largement menti à environ dix millions d’adolescents qui sont passés par le 

système scolaire est-allemand, mais on les a aussi contraint à l’accepter sans contradiction -un 

acte permanent de viol intellectuel, une sorte de martyr du mensonge.» 96 Enfin, les 

enseignants d’histoire furent la cible de nombreuses accusations en raison du contenu très 

idéologique de leur discipline. 

Ainsi en 1990, Joachim Rohlfes insista dans son article sur la lourde responsabilité des 

professeurs d’histoire dans la propagation d’un enseignement très idéologisé. Pour lui, « le 

parti-Etat s’est attaché à ce que ne soit enseigné que ce qui convenait à l’oligarchie du SED, et 

qu’aucun professeur ni aucun élève ne puisse s’écarter de cette pensée », et les enseignants 

ont largement contribué à la réalisation de cette volonté. Mais il reconnut pourtant « le 

gigantesque gaspillage des capacités des enseignants d’histoire, de leurs connaissances 

historiques, de leur potentiel pédagogique, et de leur créativité ». Ainsi, « le professeur 

d’histoire a représenté la ligne officielle du parti, mais s’est retrouvé souvent face à ses élèves  

dans une situation précaire. » Enfin pour ce chercheur en didactique, les professeurs d’histoire 

en RDA, « inspiraient la peur mais non le respect », ils se sont retrouvés face à un difficile 

dilemme, puisqu’ils devaient à la fois représenter l’intérêt du parti-Etat mais également ceux 

des élèves, qui n’étaient pas du tout en harmonie. »97 Ainsi, à partir de 1989, les enseignants 

d’histoire ont été la cible de vives critiques à leur égard. De plus dans le cadre d’une 

« déstasification » et d’une déstalinisation des services publiques dans l’ancienne RDA, le 

corps enseignant dut subir une vérification de ses compétences, qui a donné lieu a des 

                                                 
96 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est, op. cit,       
p. 583. 
97  „So sorgte die Staatspartei dafür, dass in der Schule nur gelehrt wurde, was den SED-Oligarchen genehm war, 
und dass kein/e Lehrer/in und kein/e Schüler/in in Gelegenheit bekam, von den vorgeschrieben Wegen 
abzuweichen“, „eine gigantische Vergeudung ihrer Fähigkeiten; ihr fachliches Wissen und pädagogisches 
Können, ihrer Kreativität“, „ der Geschichtslehrer stets die offiziell Linie der staatstragenden Partei zu vertreten 
hatten“, „ in einer prekären Situation“, „erzeugte vielfach aber nicht unbedingt Respekt“, „in ein böses Dilemma; 
sie sollten die Interessen der Staatspartei, aber auch die der Schüler vertreten, wo beides nicht harmonisiert“ in 
Joachim RHOLFES, „Geschichtsdidaktik in der Zwangsjacke“, GWU, 11/1990, p. 705 à 719. 
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licenciements pour cause de collaboration avec la Stasi ou pour des idées politiques un peu 

trop marquées. 

 

2- « Déstasification », déstalinisation ou épuration du corps enseignant ? 

De fait, les enseignants, et tout particulièrement les enseignants d’histoire et 

d’éducation civique ont été politiquement stigmatisé en raison de leur loyauté envers le défunt 

régime. Dès l’automne 1989, ils durent prouver leur aptitude à mettre en œuvre une nouvelle 

façon d’enseigner par rapport à celle qui prévalait en RDA. Dans un premier temps, 

l’évaluation du personnel enseignant se fit sous forme d’entretien et de test sur leurs aptitudes 

professionnelles et leurs orientations politiques. Pour Marianne Birthler, qui devint Ministre 

de l’Education, de la Jeunesse et du Sport dans le Land de Berlin, « Le maniement du passé et 

la réforme scolaire ne doivent pas se réduire à des licenciements. » Malgré tout, dans une 

lettre envoyée à tous les enseignants de la ville de Berlin, elle expliqua que ce contrôle auquel 

ils devaient se soumettre était essentiel pour effectuer un réel travail de mémoire sur la RDA. 

De plus, cette vérification était une condition pour retrouver une confiance dans l’institution 

scolaire. Le questionnaire était composé de deux parties. Dans la première, l’interrogé était 

tenu d’indiquer des données personnelles à son sujet comme son nom, son âge, sa formation 

professionnelle et le poste qu’il occupait. Puis dans une seconde partie, il devait signaler s’il 

avait collaboré ou non avec la Stasi, s’il avait occupé une fonction au sein du SED ou dans un 

autre parti98, et enfin s’il avait été membre d’une organisation de masse. En bas du document 

était apposée au-dessus de la signature : « En mon âme et conscience, les informations citées 

ci-dessus sont complètes et véridiques. Je sais qu’une fausse déclaration peut entrainer la 

rupture de la situation administrative. » Tous les professeurs ont été évalués par des 

commissions pédagogiques à l’échelle du canton. Ces commissions pouvaient décider de son 

maintien à sa fonction ou de son licenciement après un entretien avec l’interrogé.99 Mais cette 

première vérification a été suivie d’un nouveau contrôle, organisé par la « commission 

Gauck100 », qui était chargée d’enquêter sur les personnes ayant collaborées avec la Stasi dans 

les services publiques de l’ancienne RDA. Elle travailla jusqu’en 1995. A Berlin, 19 601 

enseignants furent contrôlés, et des charges furent retenues contre 877 d’entre eux (soit 4,5 

                                                 
98 Il y avait en RDA ce qu’on appelait le Blockparteien, et qui comprenait la CDU (Parti démocrate chrétien), la 
LDPD ( part libéral démocrate), la DBD ( Parti démocrate des paysans) et la NDPD (Parti national démocrate) 
99 Rainer-Maria FAHLBUSCH, „Lehrerpersonalüberprüfung in Brandenburg. Ein zwischen Bilanz“ in 
Erinnerung für die Zukunft. Das DDR-Bildungssystem als Geschichte und Gegenwart. Eine Tagung im 
Pädagogischen Landesinstitut Brandenburg. 6. bis 8. Dezember 1995, Berlin, Opladen, 1997, p. 177 à 182.  
100 Le nom complet de cette commission était : Sonderbeauftragten für die Personbezogenen Unterlagen des 
ehemaligen Staasicherheitsdienst der DDR. Le pasteur Joachim Gauck en était directeur.  
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%). Seuls 184 enseignants furent licenciés.101 Ainsi, après une phase de déstalinisation du 

corps enseignant, vint une phase de « déstasification ». 

Aux yeux de nombreuses personnes expérimentées, cette vérification constitua une 

expérience humiliante. Ils eurent le sentiment d’avoir subi une dégradation professionnelle et 

de ne pas avoir été reconnu à leur juste valeur. A cela s’ajouta le fait qu’ils étaient également 

moins bien payés que leurs collègues de l’Ouest. Si en théorie il n’était guère possible de 

discriminer qui que ce soit en raison de ses opinions politiques, en vertu des principes d’une 

démocratie pluraliste, il n’en demeura pas moins que l’idéologie politique supposée de 

certains enseignants (éducation civique et histoire) a pesé sur leur avenir. En opposant la 

culture politique des professeurs en fonction sous le régime socialiste à celle que requérait le 

nouveau modèle démocratique, les autorités politiques des nouveaux Länder procédèrent de 

fait à une épuration qui ne dit pas toujours son nom.102 

 

3- Une situation incertaine ? 

Dès le mois de novembre 1989 s’est dessinée chez les enseignants d’histoire une 

tendance contradictoire très nette entre d’un côté ceux qui se sont engagés dans les groupes 

d’opposition et de l’autre ceux qui n’ont pas su comment réagir. Ces derniers se sont 

retrouvés dans une situation très incertaine et ont préféré attendre les directives du Ministère. 

Ils étaient habités par la peur de faire le mauvais choix et se sont ainsi retrouvés dans une 

situation très difficile, livrés à eux-mêmes. Certains très engagés au sein du SED craignirent 

même des représailles physiques.103 Pourtant selon la thèse de Friedemann Neuhaus, il y a   eu 

une rupture, un tournant en novembre 1989, mais de fait la majorité des enseignants sont 

restés en poste dans la même école et avec les mêmes élèves. C’est pourquoi il parle de 

« changement dans la continuité »104  

De plus, comme l’écrit Wendelin Szalai, les enseignants d’histoire de l’ancienne RDA 

traversèrent une profonde crise d’identité avec une perte de repères professionnels. Ils se sont 

                                                 
101 Alexander von PLATO, “‘Entstasifizierung ‘ im Öffentlichen Dienst der neuen Bundesländer nach 1989. 
Umorientierung und Kontinuität in der Lehrerschaft“ in Jahrbuch für Historische Bildungsforschung, Vol V, 
Bad Heilbrunn, 1999, p. 321. 
102 Emmanuel DROIT, La construction de l’homme socialiste nouveau dans les écoles de Berlin-Est, op. cit,      
p. 587. 
103 Ibid, p. 577. 
104Friedemann NEUHAUS, Geschichte im Umbruch, opus. cit. Thèse reprise par Ruth Johanna BENRATH, 
Kontinuität im Wandel. Ein empirisch qualitative Untersuchung zur Transformation des didaktischen Handelns 
von Geschichtslehrerkräften aus der DDR, Schriften zur Geschichtsdidaktik, Vol 18, Berlin, Schulz-Kirchner 
Verlag, 2005. 
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alors sentis comme « les perdants de la réunification »105 et développèrent pour certains par la 

suite une identité de victime. Pour pallier à cette perte de repères de la part des enseignants 

d’histoire, un système de formation continue et de perfectionnement fut mis en place très 

rapidement pour leur apporter une aide à la fois didactique et personnelle. Immédiatement 

après le tournant furent organisés des séminaires à l’attention des professeurs. De novembre 

1989 au deuxième semestre 1991 se mirent en place de manière très spontanée de nombreuses 

initiatives, prises par des enseignants de RDA, très enthousiastes, créant ainsi la surprise. Ils 

démontrèrent ainsi leur disposition au changement et leur besoin de dialogue. Leurs collègues 

de RFA souhaitèrent également leur apporter un soutien, comme on peut le voir dans un des 

articles du journal didactique GEP, dans lequel « l’association des professeurs d’histoire 

d’Allemagne » propose son aide pour, par exemple l’organisation des cours, le choix des 

manuels scolaires, une discussion sur les méthodes d’enseignement ou tout simplement un 

échange d’expériences.106 Puis à partir de la rentrée 1991 se mit en place une formation 

continue institutionnalisée. En effet, l’année scolaire 1991/1992 constitua une véritable césure 

avec la mise en place d’un nouveau système scolaire et l’application des nouveaux 

programmes. Mais l’incertitude se maintint chez les enseignants. Des partenariats s’établirent 

par exemple entre les Länder du Brandebourg et celui de Nordrhein-Westphalie  ou encore 

entre Berlin-Est et Berlin-Ouest. Des séminaires pour les enseignants d’histoire furent 

organisés en collaboration avec par exemple l’Université libre de Berlin, dont le bilan fut 

publié dans GEP 107 . Ils furent dirigés par Kurt Franke (chercheur en didactique historique à 

Berlin) ainsi que Siegfried Georges (chercheur en didactique des sciences sociales) et 

commencèrent en août 1990. Ils s’organisèrent autour de trois thématiques : « enseignement 

politique à l’école- positions didactiques, réalisation, matériels », « La république fédérale 

d’Allemagne : une chose publique libre et démocratique » et enfin « Questions sur l’histoire 

allemande » traitant des mouvements démocratiques du 19ème siècle jusqu’à la réunification. 

Les deux chercheurs tirèrent comme bilan de cette formation que «  les participants ont 

montré une grande disposition à accepter de nouveaux contenus et de nouvelles 

méthodes. »108 Les organisateurs proposèrent des séminaires similaires dans de nombreuses 

villes d’ex-RDA comme Francfort sur Oder, Leipzig ou encore Dresde. Il est important de 

                                                 
105 Wendelin SZALAI, « Wie funktionierte Indentitätsbildung im DDR-Geschichtsunterricht ? », GEP, 9/93,     
p. 505. 
106 Willi EISELE, « Verband der Geschichtslehrer Deutschlands », „Geschichte und Gesellschaftskunde im 
Umbruch: Fachverband hilft DDR-Kollegen“, GEP, 2/90, p. 188.  
107 « Fortbildung in den Fächern Geschichte und politische Bildung -Ein Projekt für DDR-Lehrer 1990-, GEP, 
5/91, p. 463. 
108 « eine ansteigende Bereitschaft , neue Inhalt und neue Methoden anzunehmen », ibid, p. 464.  
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noter que, si dans les grandes villes tous les professeurs d’histoire eurent accès à une nouvelle 

formation, certaines personnes en poste dans de petits villages de RDA, et qui devaient faire 

plus de deux heures de transport pour assister à ces séminaires, ne les ont, en fait pas suivis.  

Ainsi, après une crise identitaire assez forte chez les enseignants d’histoire, suite à la 

césure de 1989 et la réunification allemande, ces derniers se sont finalement bien adaptés aux 

nouvelles structures et aux nouvelles conditions d’enseignement de l’histoire dans les écoles 

de Berlin-Est. Ils ont su saisir l’opportunité de jouir d’une plus grande autonomie didactique 

et ont participé avec enthousiasme aux séminaires de formation qui leur étaient proposés. 

Cette profession a finalement bien réagi aux défis de la réunification et a su se forger une 

nouvelle identité professionnelle.  
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CHAPITRE 3. 

 

Récits de vie, trois expériences 

personnelles d’enseignants d’histoire. 
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Comme nous l’avons expliqué en introduction, le peu de temps que nous avons passé à 

Berlin ne nous a pas permis de mener nous même nos entretiens et d’aller à la rencontre 

d’enseignantes et d’enseignants d’histoire. Néanmoins, il nous a semblé intéressant d’exposer 

dans une dernière partie, des expériences concrètes de personnes ayant enseigné l’histoire en 

RDA et qui sont restées en fonction après 1989, afin d’illustrer notre propos. Nous nous 

sommes basés sur des entretiens réalisés en 1999 par Ruth Johanna Benrath, chercheuse en 

histoire à l’Université libre de Berlin.109 Ella est allée à la rencontre de 13 enseignantes et 2 

enseignants d’histoire à Berlin et dans le Brandebourg afin de comprendre les transformations 

de leur profession et de leur action didactique. Dans un premier temps, les interrogés ont 

raconté leur vie, sans question de la part de la chercheuse. Puis dans un second temps, elle 

leur a posé des questions sur leur cours d’histoire avant 1989, puis après. De ces entretiens, 

elle a tiré trois types de réaction face aux bouleversements qui se sont opérés sur leur 

profession. 
 

VII. Aspiration à la continuité, à l’image de Madame Lehmann 

1- Biographie 

Madame Lehmann est née en 1939. Elle est issue d’une famille paysanne, origine dont 

elle a toujours cherché à prendre ses distances. En 1957, elle obtint son baccalauréat ; mais à 

cette époque, elle voulait devenir hôtesse de l’air. Finalement, elle trouva un poste 

d’assistante à la bibliothèque de l’institut pour le marxisme-léninisme du comité central du 

SED. En 1958, elle fut responsable de la rédaction d’un journal sur les quarante ans de la 

Révolution de Novembre en Allemagne. A partir de ce moment, ses interprétations 

historiques furent largement influencées par le Parti. En 1960, elle épousa un stagiaire de 

l’institut en formation pour devenir historien. Elle commença alors des études en russe et en 

histoire. Ce choix illustra la volonté de Madame Lehmann de vouloir faire carrière. En 1962, 

elle mit au monde son premier enfant (elle en aura en tout trois). Parallèlement, elle continua 

sa formation et obtint son diplôme dans les deux disciplines. En 1963, elle trouva un poste 

dans une POS de Berlin-Est, où elle enseigna le russe et l’histoire. Quelques années plus tard, 

elle suivit une formation pour enseigner l’éducation civique. Elle fut également responsable 

de la cellule des jeunes Pionniers dans son établissement. Son mari obtint un poste en URSS 

                                                 
109 Ruth Johanna Benrath, Kontinuität im Wandel. Eine empirisch-qualitative Untersuchung zur Transformation 
des didaktischen Handelns von Geschichtslehrkräften aus der DDR, Schriften zur Geschichtsdidaktik, Vol 18, 
Berlin, Schulz-Kirchner Verlag, 2005. 
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pour une durée de trois ans, elle éleva donc seule ses trois enfants, qu’elle plaça au jardin 

d’enfants afin de pouvoir préparer ses cours et avoir également du temps pour elle. Au début 

des années 1970, elle intensifia sa formation, en suivant des cours par correspondance pour 

pouvoir enseigner dans une EOS. En 1982, elle devint ainsi professeur dans une école spéciale 

pour élite avec internat, ce qui lui coûta un grand investissement personnel. Cependant, elle 

entretint des relations difficiles avec le directeur qui exerçait un réel contrôle sur son travail. 

Elle quitta donc l’établissement en 1985, et intégra une école professionnelle avec une 

préparation au baccalauréat. Au cours de l’entretien, madame Lehmann n’évoqua à aucun 

moment une éventuelle adhésion au SED. Elle vécut le tournant de 1989 avec une grande 

incertitude : elle remit alors en cause toutes les valeurs dans lesquelles elle avait cru. Elle 

participa dès l’automne 1989 à des formations, puis à partir de 1991, elle suivit une formation 

obligatoire. Elle ne fit pas allusion au contrôle de compétence qu’elle avait subi. A partir de 

1991, elle enseigna le russe, l’histoire et les sciences sociales (qui ont remplacé l’éducation 

civique) dans un lycée de Berlin. En 1998, elle prit sa retraite.  

 

2- Adaptation, qualification, relativisme 

Madame Lehmann a toujours été habitée par une exigence d’adaptation politique et 

idéologique, que ce soit dans sa vie professionnelle en tant que professeur d’histoire et 

d’éducation civique, que dans sa vie personnelle en tant que femme d’historien exerçant dans 

un institut affilié au SED. Selon elle, cette attitude, sans que cela ne lui ait couté le moindre 

effort, était plus un état d’esprit qui lui a assuré une stabilité dans sa vie et qui lui a permis de 

faire carrière. Comme nous l’avons vu, bien que le tournant de 1989 ait représenté pour elle 

une menace, elle a cherché à assurer son existence et son statut en optant pour une stratégie de 

qualification. Et c’est d’elle-même qu’elle a suivi une nouvelle formation afin d’élargir ses 

connaissances et d’être en mesure de répondre aux questions de ses élèves après 1989. 

Comme l‘explique Ruth Johanna Benrath, au cours de l‘entretien, Madame Lehmann s’est 

toujours placée dans une logique de justification et a cherché à orienter ses réponses en 

fonctions des prétendues attentes d’une chercheuse de l’Ouest. Interrogée sur son cours 

d’histoire en RDA, elle répondit qu’elle n’avait pas toujours dispensé un cours conforme aux 

exigences officielles. Par exemple sur le traitement des événements du 17 juin 1953, elle 

indiqua qu’elle avait travaillé avec une bibliographie plus élargie que celle indiquée dans les 

programmes, afin de montrer les différentes interprétations sur la question. Enfin, pour elle, il 

y a une continuité certaine entre le cours d’histoire en RDA et dans l’Allemagne réunifiée. 

Ainsi, comme madame Lehmann le raconte, elle fut interrogée en 1989 de manière assez 
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virulente par un de ses élèves sur la façon dont elle avait enseigné auparavant, ce à quoi elle 

répondit « en fait, je vous ai toujours enseigné des faits réels, seules les valeurs et l’ordre 

n’étaient peut-être pas exacts.»110 Il existe donc pour cette femme une continuité entre les 

conditions d’enseignement de l’histoire avant 1989 et après. Elle se plaça donc toujours dans 

une logique de comparaison entre les deux systèmes et y trouva de nombreuses similitudes.   

3- « Ce n’était pas si différent » 

Ainsi pour madame Lehmann, le principal changement entre le cours d’histoire avant 

et après 1989 réside dans le fait que sous le régime socialiste, le travail critique sur différentes 

sources n’était pas possible. Interrogée sur sa conception historique, elle répondit qu’elle 

regrettait qu’il n’y ait plus de vision « claire » et avoua les difficultés qu’elle avait rencontrées 

à accepter la dimension pluraliste de l’histoire. Par contre, les buts d’enseignement de 

l’histoire sont restés, selon elle, les mêmes : apporter une connaissance sur des événements 

historiques aux élèves, qu’ils puissent ensuite les classer chronologiquement afin qu’ils se 

forgent une opinion. Cependant, ces objectifs furent plus difficile à atteindre après 1989, 

puisque les élèves pouvaient avoir une vision personnelle et multiple des événements, elle 

regretta ainsi l’absence d’une « ligne claire », même si madame Lehmann émit quelques 

critiques sur la « ligne claire du Parti ». Malgré cela, son objectif est resté le même : rendre le 

présent compréhensible par un examen attentif du passé : « Avant je voulais faire comprendre 

aux élèves ce que le gouvernement faisait, et c’est dans ce but que j’organisais mon cours. Ce 

que je souhaite, en fait aujourd’hui n’est pas très différent, c’est leur faire comprendre ce qui 

se passe actuellement. »111 Son intention est donc restée la même : faire comprendre le présent 

de la situation politique par l’enseignement d’événements passés. En outre, s’inscrivant 

encore dans une logique de continuité, ses thèmes préférés sont restés les mêmes et c’est 

uniquement la perspective manichéenne de « bons » et « méchants » qui a disparu. Par 

exemple, elle apprécie enseigner la période de la Révolution Française car « l’on voit bien les 

oppositions et ces dernières peuvent facilement être mises en évidence », « les contrastes sont 

claires »112 et les oppositions de classe et d’intérêts sont bien visibles. C’est pour ces raisons 

qu’après 1989, elle aima toujours enseigner les grandes découvertes, le temps de la Réforme, 

la Guerre de Trente ans ou encore la période national-socialiste. Au contraire, les thèmes 

                                                 
110 „und deshalb hab ich zu dem Jungen damals gesagt ja „ich hab euch eigentlich die Fakten immer richtig 
gesagt nur die Wertung und die Einordnung da ja wird ich mich wahrscheinlich mich nicht ganz exakt verhalten 
ham „ “ in Ruth Johanna BENRATH, Kontinuität im Wandel, op. cit, p. 88.  
111 « damals wollt ich erreichen dass die Schüler versehen was, was die Regierung macht wollt ich wirklich echt 
und hab also auch meinen Unterricht so ausgerichtet […] und heute möchte ich eigentlich nicht anderes ich 
möchte heute also nur dass se aktuelle Geschehen begreifen“, ibid, p. 98. 
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qu’elle aimait le moins étaient l’expansion vers l’est à l’époque féodale, la révolution de 1848 

ou l’ère du chancelier Adenauer. Du point de vue de la méthode, la sienne est restée la même, 

à savoir un cours assez frontal et magistral, au cours duquel elle posait les questions et les 

élèves y répondaient. Se posa tout de même pour madame Lehmann une sorte de « dilemme 

méthodologique » dans le sens où elle reconnut l’avantage de la diversité du matériel 

pédagogique, qui en même temps remettait en cause le rôle d’orientation du professeur. Ainsi, 

madame Lehmann refusa de voir 1989 comme une rupture pour le cours d’histoire et la 

conception de son enseignement. Il se dessine clairement chez cette enseignante une pointe d’ 

« ostalgie. » Pour cette femme, la RDA reste sa patrie, et elle n’a jamais vraiment remis en 

question les structures politiques du pouvoir du SED.  

 

VIII. Disposition au changement, selon l’exemple de Madame Engel 

 

1- Biographie 

Madame Engel est née en 1950, dans une petite ville du Brandebourg, dans une 

famille d’origine rurale. Ses parents travaillaient dans l’usine textile de la ville. Ils étaient 

adhérents au SED et syndiqués. Madame Engel effectua sa scolarité dans une POS de sa ville 

de 1957 à 1969. Arrivée à l’âge de l’adolescence, un conflit s’engagea avec son père, qui avait 

été soldat dans l’armée allemande pendant la Seconde Guerre mondiale, mais ce sujet était 

toujours resté tabou au sein de la famille. C’est à ce moment qu’elle commença à s’intéresser 

à l’histoire et en particulier à l’histoire allemande et à l’Holocauste. Elle pratiqua en 

compétition le canoë et gagna de nombreuses compétitions. Elle se fiança à l’âge de 18 ans et 

entrepris une double formation dans une école professionnelle avec un accès au baccalauréat. 

En optant pour une double qualification, elle perpétua ainsi la tradition familiale, tout en se 

laissant des portes ouvertes. Elle étudia l’éducation physique et l’histoire dans le but d’obtenir 

un diplôme d’enseignante. Elle tomba enceinte et décida de mener sa grossesse à terme tout 

en continuant ses études. Elle rompit alors avec son fiancé. Après avoir accouché, elle laissa 

le nourrisson à ses parents. En 1973, lorsqu’elle obtint son diplôme, elle voulut élever son fils 

tout en travaillant. Elle retourna donc dans sa ville natale et trouva un poste dans une POS en 

tant qu’enseignante d’éducation physique. En 1974, elle se maria avec un ingénieur en 

formation. Mais à la suite de fausses couches successives, elle cessa d’enseigner le sport et 

opta pour l’histoire. En 1978, elle mit au monde son deuxième enfant. En 1979, elle intégra 

une nouvelle école, toujours en tant qu’enseignante d’histoire. Elle 1983, elle devint 
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conseillère pour les professeurs d’histoire à l’échelle de son canton. Puis en 1984, on lui 

proposa un poste à l’APW, qu’elle refusa car pour l’obtenir, elle était obligée d’adhérer au 

SED. Elle vécut la chute de la RDA en 1989 comme un défi. En 1990, elle créa une 

association indépendante d’enseignants sur le modèle des syndicats de RFA. En 1991, elle fut 

mutée dans un nouveau lycée.  

2- Le changement, considéré comme une chance 

Pour madame Engel, sa vie se résume à un conflit intérieur permanent entre sa carrière 

et sa famille. Selon elle, elle a dû faire face à de nombreux dilemmes qu’elle a toujours réussis 

à surmonter. Cet entretien lui a permis de faire un bilan de sa vie, de se remettre en question et 

de s’interroger sur le développement de sa vie. Elle reconnut ainsi son attrait pour les 

nouvelles expériences. Cette disposition au changement se situe dans un besoin d’explication 

systématique des choses. Elle est prête à une réflexion, à un retour sur elle-même. Pour elle il 

n’existe pas de vérité absolue mais bien des vérités qu’il ne faut cesser de chercher et 

d’interroger.  

Pour madame Engel, la conception historique ne doit pas être une notion fermée. Elle 

explique ainsi que la sienne à évolué au milieu des années 1980, au moment des discussions 

entre historiens sur « l’héritage et la tradition de la RDA. » Avant 1989, elle préféra 

concentrer son intérêt sur des sujets qui n’étaient pas tabous dans l’espace public comme par 

exemple sur l’Holocauste ou sur l’histoire régionale du Brandebourg. Après 1989, afin 

d’étudier la question du pacte germano-soviétique, elle a travaillé avec de nouvelles sources et 

explique comment « cela a bouleversé considérablement [sa] conception historique. »113 Pour 

elle, l’Histoire est le fruit de processus historiques divers et multiples. Elle insista sur le fait 

qu’elle trouvait le rôle moteur du mouvement ouvrier peu objectif. En reconstruisant son 

passé, elle évoqua le fait qu’elle connut à la fin des années 1970 un tournant critique vis-à-vis 

du régime mais sans remettre en question l’existence de la RDA. Elle refusa désormais toute 

vérité établie en histoire, mais se prononça pour des interprétations historiques diverses. Selon 

elle, les objectifs du cours d’histoire qu’elle s’est efforcée de mettre en pratique, sont restés 

les mêmes : apprendre aux élèves à assumer les responsabilités du passé, du présent et du 

futur. Nous pouvons noter ici l’importance qu’a eue dans sa vie professionnelle son histoire 

personnelle avec le passé de son père. Le but du cours d’histoire est ainsi de former chez les 

élèves une conscience historique, mais en refusant un aspect téléologique de l’histoire. Elle 

désire également réveiller l’intérêt des élèves pour l’histoire, ce qui est pour elle est une des 

                                                 
113  „also das hat mein, mein Geschichtsbild erheblich erschüttert“, ibid, p. 134. 
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conditions de la réussite des objectifs du cours d’histoire. Ces thèmes préférés sont également 

restés les mêmes, à savoir l’histoire régionale du Brandebourg et l’histoire de l’Holocauste. 

Elle note cependant que les conditions d’enseignement de ces thèmes ont évolué et montre 

ainsi ses dispositions et sa volonté d’enseigner autrement. A propos des méthodes 

d’enseignement, elle dit avoir gardé la même organisation pour son cours en le commençant 

avec une question d’introduction et invitant ensuite les élèves à une réflexion sur différentes 

sources. Toutefois, la diversification de ces sources a permis d’élargir les discussions et 

d’introduire des nuances dans les propos. Pour elle, les sources permettent aux élèves de se 

forger leur propre opinion, sans jugement préétabli. Elle note que les méthodes en RDA 

n’étaient pas fondamentalement mauvaises, et qu’il faut les maintenir tout en en y 

réfléchissant et en y introduisant des changements. Il apparait clairement que madame Engel a 

bien vécu les transformations du cours d’histoire après 1989, qu’elle s’est bien adaptée au 

nouveau système et qu’elle en est satisfaite. Comme de nombreux autres enseignants, elle a su 

saisir l’opportunité de jouir d’une plus grande autonomie didactique et de plus de liberté 

pédagogique. Elle développa ainsi rétrospectivement un droit d’inventaire sur le système 

d’enseignement de l’histoire en RDA, afin de valoriser son expérience passée. 

 

IX. Refus des transformations, pour Monsieur König 

 

1- Biographie 

Monsieur König est né à Berlin en 1956 d’une mère enseignante et d’un père 

secrétaire du SED. Il est ainsi issu d’une famille, imprégnée d’un fort sentiment 

d’identification avec le nouvel Etat socialiste, et faisant preuve d’une grande loyauté envers le 

régime et le Parti. C’est pourquoi très tôt, monsieur König voulut lui aussi s’engager 

politiquement. Il obtint son bac en 1974 et fit ensuite ses trois années de service militaire dans 

un des régiments de la Stasi. Il décida alors de faire carrière au sein du Ministère pour la 

sûreté d’Etat, et décida de se présenter à l’école supérieure de droit de la Stasi à Potsdam, où 

il essuya un échec. Il refusa de devenir IM. En 1977, il s’engagea dans des études de 

physique, qu’il abandonna au bout de trois mois pour s’orienter vers des études d’histoire et 

d’éducation civique lui offrant plus de possibilités pour faire carrière. Il se maria en 1980 avec 

une étudiante en formation pour elle aussi devenir enseignante d’éducation civique. La même 

année, ils eurent leur premier enfant. Il termina ses études en 1981 et obtint un poste dans une 

POS de Berlin. A ce moment, la Stasi entra à nouveau en contact avec lui. En 1983 naquit son 
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deuxième enfant, et c’est aussi à cette époque que monsieur König décida de s’engager plus 

activement au SED et devint cadre du Parti. Il vécut le tournant de 1989 comme une véritable 

épreuve, un effondrement pour sa carrière, une remise en cause de toutes ses convictions et 

une menace pour son existence. En 1990, parce qu’il ne voulait pas se retrouver du « côté des 

perdants », il entreprit des études de sciences sociales (anciennement éducation civique) mais 

n’alla pas jusqu’au bout car il ne supporta le manque de clarté de la matière. La même année, 

après avoir enseigné un trimestre dans un collège de Berlin-Est, il fut élu directeur de 

l’établissement. Mais ces résultats furent refusés par les autorités scolaires en raison de ses 

convictions politiques et de son passé en tant que professeur d’éducation civique. Il ressentit 

ce refus comme un échec pour sa carrière, une mise sous tutelle, une humiliation, et une 

confirmation de ses préjugés sur l’Etat de droit soi-disant démocratique. Il intégra alors un 

nouveau collège en tant qu’enseignant d’histoire et de sciences sociales pour les classes 7 à 

10. En 1991, monsieur König quitta le PDS114, car il ne s’y sentait plus représenté. En 1992, il 

subit le contrôle des compétences et resta à son poste car il passa sous silence ses activités au 

sein du SED et son nom ne figurait sur aucun document de la Stasi. En 1994, il intégra un 

nouveau collège et participa aux mouvements de protestation qui dénonça les inégalités de 

traitement entre l’Est et l’Ouest comme par exemple la différence de salaire. A la date de 

l’entretien pendant l’été 1999, il avait obtenu à la rentrée de septembre un poste dans un 

collège de Berlin-Ouest.  

 

2- Pour une reconnaissance de ses compétences politiques 

Au cours de sa vie, monsieur König a toujours montré son engagement politique, en se 

mettant au service de l’Etat, en voulant travailler dans les services de la Stasi et en devenant 

cadre du SED. En choisissant d’enseigner l’histoire et l’éducation civique, il a confirmé son 

orientation politique et idéologique. Pourtant, il expliqua qu’il avait entretenu des relations 

ambivalentes avec le Parti entre adaptation et protestation. Il se place régulièrement dans une 

logique de légitimation en expliquant qu’il était un professeur apprécié de ses élèves : « Je 

pense que les élèves à l’époque de la RDA et encore aujourd’hui m’ont toujours trouvé d’une 

façon ou d’une autre formidable, parce que je suis, j’étais et je suis encore quelqu’un de 

cool »115 Après 1989, il se considéra comme victime des décisions du pouvoir. Il a toujours  

combattu pour faire reconnaitre ses compétences auprès des nouvelles autorités politiques, et 

                                                 
114 Le Parti démocrate socialiste, né des ruines du SED, le 16 décembre 1989 avec à sa tête Gregor Gysi. Lors 
des élections communales de mars 1990, il obtint 16,4 % des voix. 
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a obtenu gain de cause. Monsieur König a ainsi développé une attitude de vainqueur. Il entend 

adopter une position critique vis-à-vis des nouvelles conditions d’enseignement de l’histoire 

en plaidant pour ce qu’il appelle une « liberté d’enseignement », c’est-à-dire d’avoir ainsi la 

possibilité d’enseigner, ce qui selon l’Etat ne devrait plus l’être : « il existe dans l’Allemagne 

réunifiée des opinions préconçues comme au temps de la RDA.[…] Car les dominants ont 

toujours élaboré les programmes d’histoire et ont déterminé ce qui devait être enseigné et ce 

qui ne devait pas l’être. Et cela relève de la liberté de l’enseignant d’avoir le courage de 

transgresser ces règles. C’est ce que j’ai fait en RDA et ce que je continue à faire 

aujourd’hui. »116 

 

3- L’évidence d’un faux changement 

La conception historique de monsieur König est largement inspirée des théories 

marxistes sur l’Histoire, qui suit une évolution naturelle. Il est convaincu du « primat de 

l’économique sur le politique. L’économique détermine le politique et non l’inverse. »117 Il est 

convaincu d’une vision dichotomique de l’histoire entre le socialisme et le capitalisme, l’Est 

et l’Ouest. En outre, selon lui, « le cours d’histoire ne peut être apolitique »118 et délivre 

toujours un certain nombre de valeurs. C’est pourquoi il explique qu’il a toujours émis des 

critiques sur les interprétations historiques officielles que ce soit avant ou après 1989. 

L’Histoire a selon lui toujours été écrite par les dominants, que ce soit en RDA, en RFA ou 

dans l’Allemagne réunifiée. Pourtant la conception officielle de l’Histoire en RDA était la 

même que la sienne. Il existe selon lui, une seule vérité historique et c’est son rôle en tant que 

professeur de l’enseigner aux élèves. Son objectif en tant qu’enseignant d’histoire est resté le 

même, donner une orientation aux élèves pour qu’ils puissent comprendre la vie politique, en 

mettant en relation les événements passés avec le présent. Après 1989, son but est devenu de 

faire prendre conscience aux élèves du danger du capitalisme et de développer chez eux un 

esprit critique vis-à-vis du pouvoir politique. Ses thèmes préférés sont restés les mêmes, il 

aime enseigner la période qui s’étend du 19ème siècle à la fin de la Seconde Guerre mondiale, 

car les événements historiques sont plus faciles à mettre en relation avec le présent. De plus, 

comme pour madame Lehmann, les questions relatives à cette période, les oppositions de 

                                                                                                                                                         
115  „und ich denk mal, dass die Schüler, zu DDR-Zeiten wie zu Jetzt-Zeiten mich irgendwie toll gefunden haben, 
weil ich irgendwie cool bin oder cool war, oder cool immer noch bin“, ibid, p. 171.  
116 „ er auch einfach vorgefasste Meinungen, impliziert wie zu DDR-Zeiten auch. […]DENN die Herrschenden 
machen die Gesch- den Geschichtsplan, und bestimmten was zu unterrichten ist und was nicht zu unterrichten 
ist. Es ist immer in der Freiheit des Lehrers dann oder besser gesagt nicht in der Freiheit und den Mut des 
Lehrers. Und das hab ich zu DDR-Zeiten gemacht, das mach ich zu Jetzt-Zeiten auch“, ibid, p.174.  
117 „das Primat ist die Ökonomie. Die Ökonomie bestimmt die Politik und nicht umgekehrt“, ibid, p. 180.  
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classes sont nettes et faciles à comprendre. Son interprétation sur le national-socialisme avec 

une lecture économique des actions d’Hitler n’a pas changé. Du point de vue de la méthode, il 

reste convaincu du rôle moteur de l’enseignant dans le déroulement du cours et la 

transmission des connaissances. Il continue donc de dispenser un cours magistral, laissant peu 

d’espace de réflexion aux élèves.  

Ainsi avec l’exemple de ces trois enseignants, nous avons pu voir la manière dont 

chacun avait vécu les transformations de sa profession après 1989. Certains ont cherché à 

établir une continuité entre le cours d’histoire en RDA et après 1989 à l’image de madame 

Lehmann. D’autres ont su s’adapter sans trop de difficultés à la nouvelle situation, ont su 

apprécier l’autonomie et la liberté didactique dont ils pouvaient désormais jouir et se sont 

forgés une nouvelle identité professionnelle en mettant en avant l’expérience qu’ils ont eu en 

tant que professeur d’histoire en RDA, selon l’exemple de madame Engel. Enfin, d’autres ont 

refusé toute optique de changement et ont continué à considérer l’histoire et son enseignement 

comme avant 1989, comme l’illustre le cas de monsieur König. 

 

CONCLUSION 

 

Le passage d’un Etat totalitaire comme la RDA à une démocratie pluraliste a ainsi été 

vécu avec une certaine appréhension et une grande incertitude par la plupart des enseignantes 

et enseignants d’histoire de Berlin-Est. Comme nous l’avons vu, ils étaient de véritables 

courroies de transmission de l’idéologie du SED, puisqu’ils étaient tenus d’enseigner des 

connaissances historiques entièrement contrôlées par le Parti. Ainsi, le but du cours d’histoire, 

et plus globalement la mission de l’école en Allemagne de l’Est, était de développer une 

« conscience socialiste » chez les élèves et de créer un sentiment d’attachement et 

d’appartenance à la RDA. Le rôle des professeurs d’histoire était essentiel et s’inscrivait 

pleinement dans le projet socialiste, puisqu’ils devaient transmettre comme enseignement à 

leurs élèves la conviction que le passage du capitalisme au socialisme était inéluctable, 

conformément à la loi de l’histoire. Malgré un mouvement de réformes de l’enseignement de 

l’histoire au milieu des années 1980, il ne semble pas que les enseignants d’histoire aient 

disposé d’une très grande marge de manœuvre et d’une grande indépendance dans 

l’élaboration de leur cours. En effet, ils étaient tenus de respecter les programmes scolaires, à 

                                                                                                                                                         
118 “ Es gibt keinen wertfreien Geschichtsunterricht“, ibid, p. 181. 
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cela s’ajoutait le fait que le contenu des manuels d’histoire, largement utilisés pendant le 

cours, était fortement idéologisé et ne laissait que peu de place à une pluralité des opinions.  

Dans une logique de reconstruction du passé, certains enseignants d’histoire, 

interrogés après 1989, affirmèrent qu’ils avaient d’une manière ou d’une autre dispensé 

parfois un enseignement qui n’était pas conforme aux attentes officielles du SED et du 

Ministère de l’Education. L’exemple des interprétations sur le 17 juin 1953 revient 

régulièrement au cours des entretiens, ce qui montre que cet événement a représenté un 

véritable traumatisme dans la mémoire collective des Allemands de l’Est. Mais les 

professeurs d’histoire, d’abord en tant qu’enseignants, chargés de l’éducation de la classe 

ouvrière, suivaient une formation très encadrée et idéologisée avec l’étude obligatoire du 

marxisme-léninisme et de la pédagogie soviétique mais à cela s’ajoutait une formation 

historique, ne laissant que peu de place à une pluralité des interprétations, avec 

l’enseignement du matérialisme historique comme seule conception valable. Au-delà de 

savoir si les enseignants d’histoire étaient des socialistes convaincus, de fait en choisissant 

cette discipline, la majorité d’entre eux adhéraient avec un engagement plus ou moins 

prononcé à l’idéologie du SED.  

A l’automne 1989 survint une révolution pacifique en RDA, à l’appel de groupes 

d’opposition démocratique comme Nouveau Forum ou Démocratie maintenant et de l’Eglise, 

des centaines de milliers d’Allemands manifestèrent leur aspiration à plus de liberté et de 

démocratie, y compris au sein de l’école. Ils dénoncèrent l’idéologie à outrance du milieu 

scolaire et l’endoctrinement des élèves dès leur plus jeune âge. Les enseignants, en particulier 

ceux d’histoire devinrent alors la cible de violentes critiques et furent tenus comme 

responsables des nombreux maux de la société est-allemande comme la crise identitaire d’une 

grande partie de la jeunesse. Les réactions dans le corps enseignant furent diverses, certains 

s’engagèrent dans les groupes de réflexion sur l’avenir de l’école socialiste et du cours 

d’histoire, d’autres attendirent passivement des directives venues du Ministère, ne sachant pas 

de quelle manière réagir face aux élèves. Mais tous connurent une profonde crise d’identité à 

la fois professionnelle et personnelle. Après une vérification de leur compétence, la plupart 

des enseignants d’histoire sont restés à leur poste dans les écoles de Berlin-Est. Ils y 

travaillèrent avec de nouveaux programmes, élaborés par la Conférence des ministres de 

l’Education de RFA et de nouveaux manuels. Ils durent s’adapter aux nouveaux buts du cours 

d’histoire dans une démocratie, et enseigner l’histoire dans sa dimension pluraliste, c’est-à-

dire avec un réel travail sur les sources afin de permettre aux élèves de se forger leurs propres 

interprétations historiques.  
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En étudiant trois exemples d’enseignants d’histoire, nous avons pu voir que ces 

derniers ont parfois rencontré certaines difficultés à s’habituer aux nouvelles structures 

scolaires et aux nouvelles conditions d’enseignement de l’histoire ; mais dans l’ensemble ils 

se sont bien adaptés et ont profité de pouvoir jouir d’une plus grande liberté dans 

l’organisation de leur cours. Chez certains est né un réel sentiment d’ « ostalgie », c’est-à-dire 

une certaine nostalgie de l’époque de la RDA. D’autres ont salué cette démocratisation du 

cours d’histoire, tout en valorisant leur expérience passée d’avant 1989. Enfin, quelques-uns 

ont simplement refusé les mutations et les bouleversements survenus en 1989 et n’ont rien 

changé à leur façon d’enseigner, dispensant ainsi un cours d’histoire semblable à celui du 

temps de la RDA.  

L’un des nouveaux buts de l’enseignement de l’histoire a donc été de créer une 

identité allemande, de réunir les deux passés de l’Allemagne pour créer un présent commun 

porté par les jeunes générations. Au cours de notre année à Berlin, nous avons eu l’occasion 

de rencontrer des Allemands de Berlin-Est âgés de 20 à 30 ans. Ils ont débuté leur scolarité au 

temps de la RDA, ont vécu la période de la réunification et ont continué à étudier dans une 

Allemagne réunifiée. Au gré de longues discussions avec ces personnes, il nous est apparu 

que la plupart d’entre eux étaient encore habités d’un fort sentiment d’identité est-allemande. 

A première vue, il semble donc que les objectifs du cours d’histoire n’ont pas été atteints. 

Cependant, cela fait seulement 18 ans que le Mur est tombé entre les deux Allemagne. Il 

serait intéressant de mener une nouvelle étude sur le sentiment identitaire des jeunes Berlinois 

de l’Est dans quelques années pour en mesurer les effets. 

Au cours de notre étude sur les enseignants d’histoire en RDA puis à Berlin-Est après 

1989, une des questions qui s’est posée est celle du rapport entre l’histoire et la politique, et 

l’éventuelle existence d’une « histoire officielle. » Cette question est également réapparue 

récemment en France dans les débats publics avec la « loi du 23 février 2005 portant 

reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés. » La 

controverse s’est portée sur l’article 4 qui annonçait que «  Les programmes scolaires 

reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en 

Afrique du Nord et accordent à l’histoire et aux sacrifices des combattants de l’armée 

française issus de ces territoires la place imminente à laquelle ils ont droit. » Rapidement 

après la promulgation de cette loi, une pétition fut lancée par des historiens, qui s’intitulait 

« Colonisation, non à l’enseignement d’une histoire officielle. » Pour les auteurs, il fallait 

abroger d’urgence cette loi « parce qu’elle impose une histoire officielle contraire à la 

neutralité scolaire et au respect de la liberté de pensée, qui sont au cœur de la laïcité. » Cette 
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loi suscita de nombreux débats entre les politiques, les historiens et les enseignants sur le rôle 

de l’histoire à l’école, l’indépendance des historiens ou encore la contestation des lois sur 

l’histoire comme la loi Taubira ou encore la loi Gayssot. Le 31 janvier 2006, suite à un 

discours du président de la République le 9 décembre 2005, dans lequel il s’exprima en ces 

termes : « Dans la République, il n’y a pas d’histoire officielle. », l’article 4 fut abrogé. Cet 

épisode a démontré que le cours d’histoire même dans notre démocratie pouvait être 

facilement instrumentalisé par le pouvoir et qu’il est du devoir de tous les citoyens de rester 

vigilant et de préserver la pluralité des interprétations historiques et de leur enseignement, tout 

en refusant toute falsification ou négation de certains événements historiques. 
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AfG : Akademie für Gesellschaftswissenschaft : académie des sciences sociales 

APW: Akademie der Pädagogischen Wissenschaft: académie des sciences pédagogiques 

CDU: Christlich- Demokratisch Union: union chrétienne-démocrate 

DLZ: Deutsche Lehrer Zeitung: journal allemand des enseignants 
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IM: Inoffiziell Mitarbeiter : travailleurs officieux 

PO: Pionierorganisation: organisation des Pionniers 

POS: Polytechnische Oberschule: école supérieure polytechnique (école primaire et collège) 
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